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1. OBJECTIFS DE LA MISSION 

1.1 Rappels sur le contexte institutionnel 

Depuis septembre 1998, le Programme Tropiques Humides et Insulaires (THI) du CIRAD-TERA 
apporte un appui scientifique et méthodologique à L'IGAD (Institut Gabonais d'Appui au 
Développement) pour la mise en oeuvre du Projet d'Appui au Développement de !'Agriculture 
Péri-urbaine (PADAP). CIRAD-TERA est plus particulièrement chargé du volet Recherche 
d'Accompagnement de ce projet. 

Le PADAP ne commencera au mieux qu'en janvier 2000 du fait de l'arrêt des décaissements de 
l'AFD et de la plupart des bailleurs de fond du Gabon.Un accord entre le FMI/Banque Mondiale 
et l'Etat Gabonais pourrait intervenir durant le 3 ° trimestre 99 qui permettrait une reprise des 
activités de l'AFD au Gabon. 

Le volet Recherche d'Accompagnement (RIA) sera animé par deux agents expatriés: Jean-Paul 
Danflous 1 pour la partie "socio-économie" et un agronome ATD pour la partie "agronomie". 
L'équipe RIA comprendra plusieurs cadres et techniciens gabonais non identifiés à ce jour. Le poste 
d'ATD devrait être pourvu au cours du 2 ° semestre 1999. 

Le CIRAD-TERA s'est engagé à maintenir en poste J-P Danflous jusqu'en fin d'année 1999, quel que 
soit l'avancement du dossier PADAP. Il s'agit donc pour le département comme pour l'IGAD de 
valoriser la présence de son agent à Libreville durant cette année. 

1.2. Objectifs de la mission 

Cette mission d'appui a été demandée par l'IGAD au CIRAD-TERA, suite au passage de A.Ducreux 
(Chef du programme THI) en février 1999. Les termes de référence de cette mission sont présentés 
en annexe 1. 

L'objectif de cette mission était de préparer la mise en place du PADAP et plus particulièrement 
d'apporter un appui à la programmation du volet Recherche d'Accompagnement. 

Les programmes antérieurs de l'IGAD ont porté principalement sur: 
- l'installation de jeunes gabonais (d'origine urbaine ou rurale) sur des terres appartenant ou 
confiées à l'IGAD pour la mise en place de systèmes de culture durables et intensifs (vivriers et 
maraîchers) 
- l'organisation de formations agricoles de courte durée pour un public alphabétisé principalement 
issu du milieu urbain 

Dans le cadre du PADAP, l'IGAD souhaite développer des services d'appui à des agriculteurs et 
des maraîchers déjà en place dans les villages en périphérie de Libreville et dans les zones de 
maraîchage à proximité ou dans cette ville. Il n'est pas prévu d'installer de nouveaux producteurs 
sur des périmètres "IGAD" du fait des difficultés rencontrées par l'Institut pour faire accorder un titre 
de propriété à ces producteurs. 

Cette "ouverture" de l'IGAD sur le milieu agricole péri-urbain implique que les cadres de l'Institut 

1 en poste à l 'IGAD depuis septembre 1998 
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prennent en compte la diversité des exploitations agricoles et disposent des outils et des méthodes 
d'intervention adaptés. Dans ce cadre, le volet Recherche d'Accompagnement (plus 
particulièrement sa composante socio-économique) 
- améliorera les connaissances sur les systèmes de production agricole de la zone d'intervention 
du Projet; 
- participera à la mise au point des méthodes d'intervention du Projet et à la définition des thèmes 
techniques vulgarisables. 

Ce rapport2 présente brièvement la diversité des systèmes de production agricole de la zone du 
PADAP et des propositions pour la programmation du volet RIA pour l'année 1999 et les années 
suivantes. 

En annexe sont présentés 
- des propositions de guides d'enquête élaborées avec J-P Danflous; 
- des comptes-rendus de visites d'exploitations agricoles et de villages réalisées lors de la mission; 
- une analyse succincte de la bibliographie consultée sur place, relative à l'agriculture de la 
Province de l'Estuaire. 

Des documents relatifs aux méthodes proposées ci-après (réseau de fermes de référence, consei 1 
de gestion aux exploitations) ont été remis à l'IGAD. Il s'agit d'articles de synthèse et de guides 
pratiques à l'usage des conseillers agricoles et animateurs de projet. Un envoi complémentaire de 
documents a été effectué suite à la mission et concerne le diagnostic régional (zonage et typologie 
des situations agricoles), l'expérimentation en milieu paysan et les méthodes d'intervention en 
milieu rural ainsi que les fiches de présentation des modules de formation organisés par le CIRAD­
TERA. 

2. L'AGRICULTURE PERI-URBAINE AUTOUR DE LIBREVILLE 

2.1 Délimitation de la zone d'intervention du PADAP 

Le PADAP a pour objectif d'améliorer les systèmes de production agricole périurbains. La 
délimitation de la zone d'intervention du futur projet n'a pas fait l'objet de discussions avec 
l'équipe de l'IGAD. On peut considérer que l'agriculture péri urbaine concerne à la fois la ceinture 
verte de Libreville, principalement axée sur le maraîchage, et une espace agricole périphérique 
facilement accessible en quelques heures depuis Libreville. Jusqu'à 50 à 70 km de la capitale on 
peut rencontrer dans les villages, des producteurs urbains résidant à Libreville et retournant 
généralement en ville le soir (figure 1). Dans ces villages cohabitent divers systèmes de production 
à base de vivriers d'autoconsommation et de vente (manioc, banane plantain, arachide) ou de 
cultures légumières de vente (gombo, aubergine) ou encore de canne à sucre destinée à la 
fabrication de vin de canne commercialisé en ville ou au bord des routes. 

L'analyse de cette diversité sera un des objectifs majeurs du volet recherche d'accompagnement 
durant cette phase préparatoire du PADAP. 

Dans la suite du rapport on distinguera deux grands types de système de production 

2 Une note rédigée à Libreville et remise à l'IGAD en fin de mission, présentait les principales 
propositions pour un programme de recherche préparatoire au PADAP (avril à décembre 1999). 



LI

Figure 1 : Carte des situations agricoles de la Province de l'Estuaire 
(D'après ICRA 1996, IGAD 1997, BPPA 1997 et visites de terrain) 
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- les systèmes "maraîchers" à proximité de Libreville et faisant recours aux intrants et dans la 
plupart des cas à l'irrigation. 
- des systèmes "vivriers" associant des cultures alimentaires traditionnelles (manioc, banane 
plantain, arachide, maïs) et des cultures d'introduction plus récente (légumes feuille, légumes fruit, 
arbres fruitiers, .. . ). Ces systèmes concernent les zones plus éloignées de Libreville (de 5 à 70 km 
de la ville). 

Cette dichotomie est très générale . Il existe certainement des zones transitoires ou cohabitent ces 
deux types de système de production. 

Les premiers objectifs du volet RIA sont (il de synthétiser les informations disponibles sur 
l'agriculture régionale et (ii) d'apporter des connaissances nouvelles permettant de délimiter la zone 
du projet et de localiser les sites d'intervention. 

2.2 Les opportunités pour le développement de l'agriculture dans la Province de !'Estuaire. 

a) Les évolutions récentes des systèmes de production agricole 

Jusqu'au début des années 90, l'agriculture de la Province de !'Estuaire était caractérisée par: 

- des systèmes de culture qualifiés de "traditionnels": agriculture sur abattis/brûlis consommatrice 
d'espace ; courte durée de mise en culture (2 à 3 ans) associant diverses cultures vivrières suivie 
d'une longue période de jachère (10 à 15 ans ou plus); 

- une agriculture reposant principalement sur le travail féminin à l'exception du défrichement 
réalisé par les hommes ; 

- l'âge élevé des chefs d'exploitation et de leur épouse lié à l'exode des jeunes vers la capitale; 

- des systèmes de production d'autosubsistance peu intégrés à l'économie de marché ; 

- un secteur maraîcher peu développé. 

Depuis la dévaluation du franc CFA (janvier 1994), les prix des produits vivriers ont augmenté et 
permettent aux agriculteurs et aux maraîchers d'obtenir des revenus monétaires conséquents. Ces 
revenus peuvent dépasser le salaire minimum des employés et ouvriers en ville. Les divers 
entretiens et visites de terrain réalisés lors de la mission ont confirmé l'émergence dans la Province 
de !'Estuaire d'un secteur agricole fortement liés aux marchés urbains: vente des produits agricoles 
mais aussi achat d'intrants (engrais, pesticides) et de matériel (tronçonneuse, pulvérisateur, abri­
serre, motopompe). 

Les systèmes de culture sur abattis/brûlis sont encore très fréquents pour les exploitations 
"vivrières"mais de plus en plus, les paysans et les paysannes cultivent pour vendre. Les cultures 
légumières sont de plus en plus fréquentes en zone rurale et ne sont plus cantonnées aux 
périmètres maraîchers urbains et péri urbains. Ces cultures sont relativement exigeantes (sol fertile 
et sain) et la culture sur défriche/brûlis reste tout à fait adaptée à cette évolution et rémunère le 
mieux la journée de travail. 

Le maraîchage périurbain prend de l'ampleur, s'étend sur de nouvelles zones en périphérie de la 
ville. Mais les maraîchers se plaignent de la mévente de certains produits (aubergine, piment, 
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gombo) en saison des pluies lorsqu'ils sont concurrencés par les producteurs ruraux. 

b) quelles perspectives pour l'agriculture péri-urbaine librevilloise 

Il serait exagéré de parler de surproduction agricole généralisée alors qu'une bonne partie de la 
consommation vivrière des librevillois est importée des provinces éloignées du Gabon (manioc, 
banane), du Cameroun (légumes, fruits), d'Afrique de l'Ouest (arachide, céréales), d'Europe et 
d'Asie (riz et blé). Mais il est improbable que les paysans de l'estuaire puissent concurrencer 
certaines importations (riz) ou produire des cultures non adaptées aux conditions climatiques du 
Gabon mais très consommées à Libreville (oignon, pomme de terre). 

Les producteurs peuvent par contre concurrencer certaines importations de produits vivriers venant 
des provinces de l'intérieur et des pays limitrophes (Cameroun) ou ouest-africains. 

Il ne faut pas sous-estimer les possibilités de développement des productions fruitières (avocat, 
mangue, agrume, safoutier) en vue d'approvisionner le marché librevillois et de concurrencer les 
importations. Le petit élevage (porcs, volailles, alaucodes, petits ruminants) a certainement sa place 
s'il arrive à concurrencer là encore, les importations. 

Par contre, il parait exclu de développer des cultures d'exportation du type cacao ou hévéa sauf 
certaines productions fruitières spécialisées3 si la production est de qualité. Du fait du coût élevé 
de la main d'oeuvre au Gabon et du prix des produits sur le marché mondial, les cultures 
d'exportation traditionnelles des zones tropicales humides sont nettement moins rémunératrices 
que les cultures vivrières à destination du marché de Libreville. 

Le marché librevillois est toutefois limité (environ 500 000 habitants). Il sera utile que l'IGAD dans 
le cadre du PADAP, poursuive les études sur les marchés et la consommation des produits vivriers 
à Libreville. 

c) Des facteurs limitant la production agricole à préciser 

Outre les problèmes de commercialisation à certaines périodes de l'année, l'agriculture de la 
Province de l'Estuaire sera de plus en plus confrontée dans le futur à la raréfaction des terres 
agricoles de bonne qualité. 

La forêt a totalement disparu autour de Libreville et tend à être remplacée par des jachères 
arborées/arbustives le long de l'axe Libreville-Ntoum (figure 2). Les systèmes de cultures vivriers 
sur abattis/brûlis vont devoir évoluer dans les années à venir. Les enquêtes de terrain devraient 
donner des informations sur les évolutions en cours dans ce domaine: 
- la durée de la jachère selon l'éloignement des villages de la capitale et des axes routiers 
principaux; 
- les nouvelles pratiques de gestion de la fertilité mises en oeuvre par les paysans lorsque la durée 
de la jachère est fortement réduite (fumure minérale, mulch et abandon du brûlis, association 
arbres fruitiers/cultures vivrières, .... ). 
- l'apparition de systèmes de culture continue dans les zones les plus peuplées. 

3 Selon un paysan visité (annexe 3), l'exportation de mangoustans vers l'Europe serait envisageable 



Figure 2 : Carte des zones déjà cultivées selon l'étude BDPA 1997. 
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DEMOGRAPHIE ET HYPOTHESES SUR LA DENSITE DE POPULATION EN MILIEU 
RURALE DANS LA PROVINCE DE L'ESTUAIRE 

Tableau l : population de la province de l 'Estuaire en 1993 

UNITES/LOCALITES 

LIBREVILLE 

. sans périphérie 

. Périphérie 

!Départ. KOMO MONDAH 

. NTOUM-VILLE 

. CANTON KOMO NTOUM 

---> A YEME PLAINE 

---> A YEME MARIT l 

---> A YEME MARlT. 2 

--->NZAMALIGUE 1 .  2. 3 

�épart. KOMO 

. KANGO-VILLE 

. CANTON KOMO 

---> ANDEM I + 2 

. CANTON ENGONG 

---> MVENG-A YONG 

Départ. NOYA 

. COCOBEACH-VILLE 

. CANTON OCEAN MONDAH 

---> NKAN 

Province Estuaire 

Sources : RGPH, jui I let 1 993 . 

POP. 

RES!D. 

./18 616 

362 386 

56 230 

21 941 

6 1 88 

-t 709 

753 

3 1 9  

1 36 

598 

16 280 

l 1 37 

5 529 

8-tO 

l 533 

203 

5 249 

l 1 67 

2 5 1 1 

1 05 

462 286 

POP. GABON ETRANGERS MENAGES 

> 1 8  ans > 1 8  ans �O!-.!BRE Pers/men. 

163 507 63 333 78 361 5,35 

1 -t l  2-t9 58 1 53 68 832 5,27 

22 258 5 1 80 9 529 5,90 

10 900 2 239 5 323 4,12 

2 568 538 

2 759 3 1 5  

-t35 20 

209 23 

9 1  5 

329 62 

8 944 640 3 465 4, 70 

468 65 

3 339 1 85 

522 1 0  

667 200 

1 02 1 4  

1 905 1 185 1 175 4,47 

380 230 

l OU I 575 

-t2 1 4  

185 286 67 405 88 323 5,23 

1 

1 

La popu lat ion des 3 départements ruraux s 'é levait en 1 993 à 43 470 hab itants dont environ 9 000 cons idérés 
comme des urbains (Ntoum, Cocobeach, Kango ). La population rurale était estimée à 35 000 habitants en 1 993 

alors qu'e l le  s 'é levait déjà à 33000 hab itants en 1 960. Ces deux chiffres montrent l ' importance de l ' exode rural 
vers Librev i l le durant les 3 0  dernières années. Depu is 1 993 on ne dispose pas d ' informat ions préc i ses sur les 
variations de popu lation en zone rurale . 

La popu lation agricole dépasse certainement les 35 000 hab itants car des l i brev i l lo is  explo itent des terres 
autour de Librevi l le et même jusqu 'à  70 km de la capitale. Une partie de la population des petits centres urbains 

vit de l ' agriculture. 

La dens ité moyenne de popu lation rura le est d'environ 2 habitants/km2 mais e l l e  doit varier d'une zone à 
l ' autre. L'exploitation de l ' étude de l ' occupation des so ls réal isée par le BDPA en 1 997  (carte 2 )  et du fichier 
des v i l lages du recensement 1 993 , permettrait de calcu ler des dens ités de popu lat ion en fonction de la  surface 
[cu lture + jachère ] .  Les densités de population rura le ou agricole par rapport à la surface exploitab le par les 
v i l l ageois seraient alors beaucoup plus importantes : de 1 0  à 1 5  hab itants/km2 dans les zones les moins denses 
(vers Kango, sur l ' axe menant à Cocobeach, . . .  ). Une zone p lus peup lée commence à se const ituer autour de 
Ntoum avec des densités comprises certa inement entre 1 5  et 30 habitants/km2 .  
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Concernant le maraîchage, la pratique de la jachère est difficilement envisageable sauf  pour des 
courtes durées du type engrais vert. Du fait de l ' urbanisation des quartiers périphériques de 
Libreville, les zones de maraîchage se déplacent vers la périphérie de la ville. Mais la majorité de 
la production légumière est réalisée par des étrangers en situation plus ou moins régu lière qui ne 
peuvent pas acheter des terres agricoles. Ces producteurs n'hésitent pas à se déplacer autour de la 
vi lle pour rechercher des terrains plus fertiles. Ils abando�nent ainsi facilement les terrains loués 
lorsqu 'ils rencontrent des problèmes de fertilité du sol (baisse de fertilité chimique mais surtout 
développement du parasitisme tellurique). 

Du fait des conditions climatiques (hygrométrie de l'air élevée en permanence, absence de longue 
saison sèche), le parasitisme sur les cultures est important et r,,gmeure une contrainte majeure de 
la production agricole surtout pour le maraîchage. Des moyens de lutte existent (variétés tolérantes, 
pesticides) mais sont coûteux ou difficiles à mettre en oeuVFe (cas des rotations pour le maraîchage). 
Dans la plupart des cas les problèmes de parasitismes sont fortement connectés avec celui de la 
gestion de la fertilité du sol. Une amélioration cette gestion par le suivi de rotations adaptées, 
l'entretien du statut organique du sol, le recours à des jachères (même de cou rte durée), . . .. devrait 
résoudre un bon nombre de problèmes de parasitisme. 

Le maintien de la fertilité des sols constitue donc, quel que soit le système de culture pratiqué, un 
thème prioritaire du PADAP. L'IGAD a largement abordé cette question dans ses projets en cours 
(fumure organique sur maraîchage, culture en couloirs pour les "vivriers") mais face à la diversité 
de situations agricoles, les réponses à proposer aux paysans et aux maraîchers devront, elles aussi, 
se diversifier. 

2.3 Actualiser et améliorer les connaissances sur les systèmes de production 

Les atouts des exploitations agricoles de ! 'Estuaire sont bien identifiés : 
- la proximité du marché librevil lois ; 
- les prix élevés des produ its vivriers sur ce marché ; 
- l'approvisionnement en intrants assuré à Libreville et par certains détaillants dans les gros villages; 
- des paysans alphabétisés ou au moins, parlant correctement le français, pouvant valoriser des 
moyens d'information (radio, vidéo, fiche technique, manuel, ... ) ; 

Si ce cadre général est relativement bien connu, on dispose sur les exploitations agricoles, 
d ' informations dispersées et parfois anciennes. Trois documents de bases décrivent assez bien 
l'agriculture en milieu villageois : documents de APG-FIDA ( 1994), mémoire de Rostiaux ( 1993), 
étude ICRA (1996) (Annexe 2). Chacune des ces études est à valoriser dans le cadre de l'étude 
régionale qui sera réalisée par l 'IGAD d'ici la fin juin. Il faut réactualiser ces connaissances par des 
enquêtes dans des villages non visités lors des études antérieures. On s'intéressera surtout à mettre 
en évidence les évolutions récentes des systèmes de production suite à la déval uation du CFA et 
à l'augmentation de la production agricole de la Province. 

Concernant les systèmes maraîchers péri-urbains, deux études ont été réalisées par l'IGAD en 1995 
et 1997. La plus récente s'est limitée aux périmètres les plus proches de la ville. Ceux-ci ont été 
localisés sur un fond de carte au 1/20 000 ° . Il s'agira pour ce type d'agricu l ture d'étudier les zones 
non couvertes4 par l'étude de 1997 et d'établir des typologies de situations maraîchères ou 

4 au nord de Libreville, quartier Okala et au-delà 
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d'exploitations maraîchères. 

Enfin il est important que les agents de l' IGAD améliorent leurs connaissances de l 'agriculture dans 
la zone d'intervention du PADAP. Jusqu'à maintenant l ' IGAD est surtout intervenu dans des 
périmètres (maraîchers et vivriers) localisés. L'étude régionale sera l'occasion pour les cadres et les 
techniciens de l 'institut de parfaire leurs connaissances des systèmes de production et des systèmes 
de culture qui y sont pratiqués. 

3.  LES I NTERVENTIONS DU VOLET RECHERCH E D 'ACCOMPAGN EMENT 

3.1 Le PADAP : un nouveau cadre d'intervention 

a) Les évolutions des interventions de l'IGAD 

Des choix méthodologiques ont été faits en 1992 par l ' IGAD dans un cadre précis et pour répondre 
à des objectifs bien particuliers : 
- le fort volume d'importation de produits vivriers (dont légumes frais) pour approvisionner les 
marchés de Libreville ; 

- la faible place de l'agriculture dans le paysage économique de la Province de ! 'Estuaire et le faible 
intérêt des populations pour cette activité ; 
- d'où l'appui à l'installation de jeunes sans emploi (généralement des urbains) dans l'agriculture 
sur des terrains acquis ou confiés à l ' IGAD ; 

Le contexte agricole dans l'Estuaire a bien évolué depuis du fait de la dévaluation du Fr CFA (1994) 
et de la crise économique que rencontre le Gabon depuis la baisse du prix du pétrole qui s 'est 
fortement accentuée en 1998. 

L 'IGAD dans le cadre du PADAP, souhaite intervenir en appui à une diversité de paysans et de 
maraîchers sans favoriser un groupe à priori. Les producteurs étrangers en situation régulière seront 
ainsi concernés par le projet. Pour cela les cadres de l 'IGAD sont bien conscients qu'il faut 
diversifier et renouveler les méthodes d'intervention et de formation. 

Un des objectifs du volet de Recherche d'Accompagnement est de susciter une nouvelle approche 
du développement agricole en prenant en compte : 
- les attentes des producteurs, leurs contraintes et leurs atouts exprimés dans le cadre de relations 
de franche collaboration avec le projet ; 
- les acquis de l ' IGAD (techniques, en formation, en matière de crédit rural) 
- l a  diversité de situations agricoles (petites régions agricoles) qu'il faut préciser par une étude 
régionale ; 
- la diversité de types d'exploitation agricole liée à l'existence de cette diversité régionale mais aussi 
au sein des petites régions, 
- la diversité de systèmes de culture liée en grande partie à une pression sur la terre agricole 
croissante lorsque l 'on se rapproche de Libreville. 

b) La nécessaire complémentarité entre les différents volets du projet 

Conformément aux termes de référence de la mission, la suite du document traitera plus 
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pa rt icu l i è rement de la  program mat ion des act iv i tés de l a  com posante "soci o-économie"  d u  volet 
Recherche d 'Accompagnement. I l  convient de rappeler q ue ce vo let col labore ra étro i tement avec 
les autres composa ntes du projet : 
- le volet appui aux producteurs devant concerner 1 5 5 maraîchers, 1 60 paysans  "v ivr iers "  et 2 0  
é leveu rs (vo la i l le,  a l a ucode) 
- le volet formation q u i  poursu ivra et d i versif iera les act iv i tés proposées par l ' IG A D  actue l l ement 
dans les centres de format ion de N 'Toum et de L ib revi l le (PK8) 
- le volet appui au fi nancement sur la base de projets agri coles proposés par les prod ucte u rs .  

Le vo l et " i n sta l l at ion d 'agri cu l teu rs" a été suppri mé dans l a  vers ion défi n it i ve du docu ment de 
projet retenue  par l 'AF D .  

De même u n e  bonne art icu lat ion entre les travaux d e  l 'agronome ATD et ceu x  menés par l 'agro­
économiste est à rechercher.  L 'agronome devra évidemment trava i l le r  en p renant  en com pte les 
problèmes d i agnostiq ués par l 'ensemble  des éq u i pes du  PADAP mais  auss i  les attentes des 
producte u rs en regi strées par l 'agro-économiste . Dans ce d ocument nous  p ro poserons que lq ues 
é l éments pouvant être uti l es à l a  programmation des act ions  de recherche en  agronomie . Les 
propos i t ions fa i tes par J .Arr ivets (rapport de m i ss ion C I RA D/IGAD 1 996) reste a ussi  d 'actua l i té .  

3.2 Les objectifs du volet recherche d'accompagnement 

Le volet "appu i a u x  prod ucteu rs" démarrera en même temps q ue le volet Recherche 
d 'Accompagnement.  I l  n 'est donc pas envisageab le  d 'attendre que ce d e rn ier  a i t  obte n u  des 
rés u l tats po u r  programmer les act iv i tés de l 'ensemble des volets du PADA P.  Le volet RIA devra 
donc accompagner les autres volets. I l  est donc probable que les méthodes d ' i ntervention en m i l ieu 
rura l  du  vo let "appu i aux prod ucteu rs" et  du  volet RIA soient très proches. Néanmoins  le  volet RIA 
des objectifs spécif i q ues 

( 1 ) les études préa lab les à la m i se en oeuvre du PADAP à réa l i ser cou ra nt 1 99 9, entre autres : 
* une étude de la d iversité des s i tuat ions agrico les dans l a  zones d ' i ntervent ion d u  projet 
* l 'ana lyse du fonct ion nement des explo i tat i on s  agrico l es et de la  demande des 
prod ucteurs .  

(2 )  la m i se au po i nt ou l 'amél ioration des méthodes d ' i n tervent ion : conse i l  i n d iv idue l ,  conse i l  de  
gest ion ,  a n i mati on  de grou pes de  prod ucteu rs, i n novat ions orga n i sat ionne l les, . . . . . .  Ceci do i t  être 
réa l i sé en étro ite co l l aborat ion avec le vo let "appu i aux prod ucteurs" .  

(3 )  l a  m i se au po i nt d ' i n n ovat ions tech n iques en cou plant  expér imentat ion en  stat ion  et 
expéri mentation en m i l ieu paysan (une part ie de cette act iv i té sera sous la responsab i l ité de 
l 'agronome AT D) .  

(4) l 'expéri mentat ion et  l a  m i se au po in t  d ' i n novat ions orga n i sat ion ne l les (approv i s ionnement, 
c réd it, . . . . .  ) q u i  po u rront être repri ses par le volet "appu i aux prod ucte u rs" s i  e l les s 'avèrent  
performantes .  



3 .3  Le réseau de fermes de référence 

Les réseaux de ferme de référence au service du développement agricole dans d'autres 
contextes 

Les réseaux ou groupe de fermes de référence constituent depu i s  les années 70-80 u n  des 
outils d'aide à la programmation des politiques de développement agricole en F rance. Ils ont 
été animés par les chambres d'Agriculture, les comités locaux de développement ou les 
in stituts techniques (en particulier l'Institut d'élevage). 

Ces réseaux sont constitués sur  la base du volontariat. Les chefs d'exploi tat ions faisant partie 
d'un  réseau, s'engageaient à communiquer leu rs résultats économiques et techniques, à 
en registrer eux-mêmes ces données et à participer à la réflexion sur  la programmation des 
appuis à l'agricultu re. 

Dans le contexte agricole frança i s, les structu res de développement manquaient 
d'informat ions préci ses sur le fonctionnement des exploitations, leu rs performances, leu rs 
modes d'organisation . Seules les données financières étaient dispon ibles et encore, pas dans  
tous les cas. 

Les réseaux de référence avaient donc pour  objectif dans une région donnée ou pour certain s  
types d'exploitation , de fou rnir des références précises (quantifiées et fiables). Le travail 
d'animation regroupant agriculteurs et animateurs de développement, permetta it  d'amél iorer 
l'analyse des données obtenues. Ces réseaux de FdR n'étaient pas le lieu privi l égié pou r  tester 
des innovations techn iques et organisation nelles. Ce qu i  généralement était réal i sé par 
d'autres structu res (conseiller de CETA, conseiller agricole des Chambres d'agriculture, 
technicien des coopératives, .... ) .  Toutefois  les exploitants agricoles des réseaux étaient les plus 
à mêmes d'apprécier la  pertinence de certaines innovat ions ou d'orienter la recherche vers 
les thèmes d'intervention prioritaires. 

Les régions  les plu s  concernées par cette approche furent celles de polycultu re élevage où 
le fonction nement des exploitations  agricoles est relativement complexe (interactions entre 
les productions animales, les productions fourragères, les productions  végétales de vente) et 
pour  lesquelles on disposait de moi n s  d'informations (exploitations n'adhérant  pas à des 
centres de gestion). 

Cette méthode de recherche développement ou d'appu i  à la programmation du 
développement, fut ensuite mise en oeuvre dans  d'autres pays, en Amérique Latine en 
particul ier dan s  des zones d'élevage (cf bibl iographie). Dans  le contexte des Pays du Sud 
(Afrique, Amérique du Sud) le poids accordé dans  ces réseaux de FdR à la mise au poi nt 
d'innovations, était beaucoup plus important pou r  trois rai sons pri ncipales : 
- le manque de structures à l 'interface entre la recherche et le développement, chargées 
spécifiquement de cette tâche (l'équ ivalent des inst i tuts techniques en F rance) ; 
- la forte demande des producteurs pou r des solutions techniques performantes ; 
- le faible niveau d'in struction des chefs d'exploitation qui limite la possibilité d'en regi st rer 
et d'interpréter avec eux des don nées économiques. 

8 
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Les object i fs ass ignés au  programme de co l laborat ion avec les fermes de réfé rence proposé dans  
le  cad re d u  PADAP, dépassent l a rgement la  concept ion des  structu res frança i se d 'appu i  au  
déve loppement. On propose q ue ces partena i res paysans part ic ipent d 'une  part à l 'amél iorat ion 
des  con na i ssances su r  le fonct ionnement des  explo i tat ions  agricoles et  d 'a utre part, so ient  les  
pr i nc ipaux acteu rs de la  m i se au  po int  d ' i n novat ions  tech n iques ma is  auss i  o rgan i sat ionne l les.  

a) Intérêts du réseau de fermes de référence 

Outre les études préalables q u i  seront condu ites su r  un  large pane l  de v i l l ages et d 'exp lo i tat ions  
agricoles et  les  expérimentat ions agronomiques sur les  poi nts d 'essa i ,  la  pl upart des autres act iv i tés 
du volet RIA sera menée dans le  cad re d 'un  réseau de fermes de référence .  

Le  réseau de fermes de référence correspond à un  groupe de producteu rs souha i tant  co l laborer  
avec le vo let RIA. Ces prod ucteurs pou rront en p lus  co l laborer avec l e s  autres vo lets d u  Projet. Mais 
l a  coord i nat ion des act iv i tés i n i t i ées par le projet avec ces exp lo i tat ions, re l èvera du volet RIA. 

Ce réseau const itué su r  la base du volontar iat do i t  représenté la d ivers i té des s i tuat ions agr ico les 
et des explo itat i ons sur  laque l le l e  projet souha ite s ' i nvest i r. De ce fa i t  on  cons idérera pa r l a  su i te 
deux réseaux correspondant aux grands secteu rs d ' i ntervent ion du  projet : ce l u i  des maraîchers et 
ce l u i  des prod ucteu rs de vivr ie rs en m i l ieu v i l lageo i s .  

Concrètement i l  s'agi ra de  développer tro is  types d'act iv i tés en partenari at avec d ifférents grou pes 
de prod ucte u rs : 

- (i) des diagnostics techniques et l'expérimentation avec les producteurs d'innovations 
techniques. I l  s 'agit  de mettre au po i nt avec les producteu rs ces i nnovat ions  et non pas de tester 
des sol ut ions toutes fa i tes par a i l l eu rs ; 

- (ii) des diagnostics sur le fonctionnement des exploitations agricoles et la mise au point de 
méthodes de conseil dépassant le cadre de la vulgarisation de techniques. 

- (iii) des mécanismes de concertation entre producteurs assoc i ant s i  beso i n  d 'autres acteu rs 
(banque, fi rme phytosan ita i re) permettant l 'émergence de services à l 'agricu l ture et d 'organ i sati ons  
de producteu rs .  

Dans le contexte de la  Prov i nce de ! 'Estua i re, un  t rava i l  de longue ha le ine  d ' i nformat ion,  de  
sensi b i l i sat ion et  d 'a n i mation de groupes i nformels de prod ucteu rs sera nécessa i re pou r about i r  à 
des organ i sations de producteu rs fiables et durables. La const i tut ion de groupements d 'exp lo itants 
forma l i sés ne do i t  pas être u n  préa lab le imposée par le PADAP pou r démarrer ses i n tervent ions .  
L ' IGAD souha i te en pr ior i té déve lopper un conse i l  i nd iv idue l  aux  producteu rs .  

Même s i  de nombreux problèmes tech n iq ues restent  à résoudre (contrô le d u  pa ras i t i sme et  de 
l 'enherbement, gest ion des so l s, . . . . .  ) une des  act iv i tés pr ior ita i res d u  volet RIA et  p lus  
part icu l ièrement de l 'agro-économ iste, est bien de mettre au poi nt les  méthodes d ' i ntervent ion pour 
un conse i l  i n d iv idue l  aux  producteu rs ou  col lectif pour  des assoc i at ions .  

b) Les réseaux de fermes de référence et la mise au point des innovations techniques 

Les prod ucteu rs des groupes de référence seront étro i tement assoc iés à l a  m i se au po int  des 
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innovations techniques. Le développement d'un partenariat sur des bases bien précisées a u  départ 
(qui fait quoi, qui  finance quoi, . .. .  ) permettra de garantir la pérennité de certains programmes 
d'expérimentation. Cet aspect est essentiel si le Projet met en place des essais plurian n uels. 

Même pour des thèmes techniques relativement simples qui peuvent être abordés sur u n  cycle 
cultural (herbicides, variétés, .... ) il est souvent important de répéter une expérimentation avec les 
mêmes producteurs durant plusieurs cycles agricoles pour : 

- confirmer les résultats obtenus pendant le 1 ° cycle en prenant en compte la variation de l a  
pluviométrie (certes réduite en zone forestière humide) ; 

- convaincre le paysan de l'intérêt économique de l 'in novation même s'il doit prendre u n  risque 
économique en achetant u n  intrant par exemple. Il faut considérer cette répétition comme u ne 
phase d'apprentissage du producteur. 

Des essais en milieu paysan pourront être conduit dans d'autres exploitations (n 'appartenant pas 
au réseau de FdR) ou plus simplement sur des parcelles de femmes. On réservera aux  fermes de 
référence les expérimentations plus complexes qui nécessitent un engagement sur plusieurs années 
ou un investissement plus important en travail ou financier. 

c) Les réseaux de ferme de référence et la mise point d'une méthode de conseil 

Pour se développer les exploitations agricoles n 'ont pas seulement besoin de conseils techniques 
et des mesures d'accompagnement qui y sont liées (approvision nement, crédit), el les doivent aussi 
améliorer la gestion des ressources dont elles disposent : le sol ,  la force de travai l ,  les reven us, les 
équipements, . . . . . . .  Lorsque les exploitations agricoles s'insèrent dans u n  système marchand, elles 
ont de plus en plus besoin de conseils en gestion économique et financière : Comment gérer les 
revenus ? Quelle part investir dans l'exploitation ? Jusqu 'où peut elle s'endetter ?. 

Mais les conseil lers agricoles ou les conseil lers de gestion ne peuvent et ne doivent pas de gérer 
les exploitat ions à la place des producteurs. Le conseil de gestion doit nécessairement s'appuyer 
sur la participation des producteurs pour les différentes phases : 
- le d iagnostic sur le fonction nement de l'exploitation ; 
- l'enregistrement et l 'analyse des résultats des exploitations ; 
- la définition des mesures correctives à mettre en oeuvre durant les campagnes agricoles suivantes; 
- l 'élaboration d'u n  programme de développement de l'exploitation à moyen ou long terme. 

Dans le cadre du PADAP, certains types d'exploitation seraient susceptibles de valoriser ce type de 
conseil ,  en particulier : 
- les exploitations maraîchères suffisamment stables et développant des systèmes intensifs avec forte 
u til isation d'intrants5

. 

- les exploitations vivrières villageoises tournées vers les marchés urbains et utilisant  des intrants 
et de la main d'oeuvre salariée. 

5 Dans ce cas il faudrait réfléchir aux relations à développer entre le conseil de gestion proposé par le 

Projet, les systèmes de caisse d'épargne et de crédit qui vont se développer à Libreville et les firmes 

d'approvisionnement en intrants. 
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Il n'est pas du ressort du volet RIA d'organiser les appuis aux producteurs. Mais dans le cadre des 
réseaux de FdR il peut proposer une méthode de conseil de gestion et la tester avec quelques 
exploitants. Cette si la méthode se révèle satisfaisante pour les producteurs et le PADAP (en 
particulier pas trop coûteuse), elle pourrait être mise en oeuvre à plus grande échelle durant la 2 ° 

phase du Projet. 

Concrètement le volet RIA devrait prendre connaissance courant 1999 des expériences entreprises 
dans le domaine du conseil de gestion dans des contextes similaires (maraîchage périurbain à 
Bangui, projet PDUB) ou di fférents (zone cotonnière d'Afrique de l'Ouest, producteurs d'Ananas 
au Bénin, éleveurs de moutons en Côte d'Ivoire, ..... ). On proposera à tou s  les membres des 
groupes de référence de participer à la mise au point de l'outil de conseil de gestion qui valorisera 
des données enregistrées dans le cadre du suivi des exploitations : assolement, surface, production, 
marge brute par parcelle, ..... ) .  

Le conseil de gestion aux exploitations agricoles 

Le conseil de gestion est une méthode d'appui au fonctionnement des exploitations 
agricoles en vue d'accroître leur revenu et d'assurer leur pérennité tant du point de vue 
agronomique (gestion des sols) que du point de vue socio-économique (assurer 
l'investissement dans le futur, transmettre un outil de production fiable aux descendants) . 
Une abondante littérature est disponible sur ce thème (cf bibliographie) .  

Des expériences antérieures réalisées en Afrique et en Amérique du Sud, on peut distinguer 
deux grandes orientations prises par les promoteurs de cette méthode : 
- une orientation économique et financière issue de l'expérience des centres de gestion 
français qui a concerné en Afrique, des exploitations à haut revenu ( > 2 millions CFNan). 
Dans ce cas le conseiller en gestion aide le chef d'exploitation à prendre ses décisions 
uniquement dans les domaines économiques : financement des équipements, calcul du 
degré d'endettement raisonnable, choix de placements et d'utilisation des revenus, .... ; 
- une orientation technico-économique plutôt développée dans des exploitations à revenu 
moyen (de l'ordre du mil lion CFNan voire moins) qui apporte aux paysans à la fois des 
conseils techniques (dont la gestion de la fertilité du sol) et économiques (dont une aide à 
l'organisation du travail). 

De p lus  en plus, le conseil de gestion est reconnu comme une méthode utile au 
développement des systèmes de crédit agricole. Les conseillers en gestion peuvent 
dépendre soit d'une structure de projet mais dans ce cas l'expérience n'est pas pérennisée 
ou plus rarement d'un service public. Dans différents pays africains on s'oriente plutôt vers 
des centres de gestion privés qui fonctionnent à partir des cotisations des producteurs qui 
bénéf icient du service. Dans ce cas le conseil est plutôt réservé aux exploitations 
relativement a isées .  

d) Comment constituer les réseaux de fermes de référence 

71, 

Le PADAP a besoin de disposer d'une méthode fiable de su ivi-évaluation des activités menées par 
les producteurs qu 'il va "appuyer". La méthode de suivi des activités du projet et des performances 
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des exploitations  bénéficiaires (production ,  revenu) sera élaborée, affinée dan s  le cadre du réseau 
de fermes de référence. 

On distinguera les zones de maraîchage sensu stricto des zones de polyculture vivrière plus 
éloignées de Libreville. 

- En milieu rural ou villageois 

Le réseau sera constitué sur une base territoriale et sociale correspondant au village. Même si la 
cohésion sociale n 'est pas très marquée dans les villages de la province de !'Estuaire, il nous semble 
préférable de travailler dans  quelques villages avec 10 à 15 exploitants par village plutôt qu'avec 
des producteurs dispersés dans un grand nombre de sites. Ces villages (de 3 à 5 selon les moyens 
disponibles) seront choisis à partir des résultats de l 'étude régionale proposée ci-après. 

Ces groupes de paysans sont informels et les activités de suivi, de conseil et d'expérimentation 
seront menées sur une base individuelle, exploitation par exploitation. Le choix de travailler avec 
des groupes et non pas avec des exploitants agricoles isolés et dispersés, permettra: 

- d'asseoir le programme de RIA sur une base géographique et d'aborder différentes problématiques 
de développement spécifiques à chaque petite région agricole identifiée ; 
- de pouvoir comparer les résultats d'expérimentation obtenus dans  un même village (même 
pluviométrie, type de sol similaire) en procédant à des regroupements d'essais ; 
- de développer des échanges entre paysans d'un même village sur des points techniques mais aussi 
concernant la gestion de l 'exploitation ; 
- de réfléchir avec ces groupes informels sur des innovations organisation nelles lorsque les 
producteurs verront la nécessité d'intervenir à ce niveau ; 
- de mieux valoriser les ressources humaines et matérielles disponibles et d'éviter la dispersion. 

La constitution du réseau de FdR et des groupes informels dans  chaque village, est évidemment 
l 'opération la plus délicate à mener en début d'intervention. Après une phase de discussion et 
d'information avec l'ensemble de la population du village, des chefs d'exploitation (des hommes 
ou des femmes) se porteront volontaires pour adhérer au réseau de FdR. Le projet peut au préalable 
définir quelques critères orientant ces adhésions. Par exemple les chefs d'exploitations volontaires :  
- devraient résider dans le village, 
- être avant tout agriculteur et donc exploiter une surface agricole minimale mais la présence 
d'activités secondaires ne doit pas être un critère de rejet d'un volontaire ; 
- avoir une position assez stable dans  le village (disposer de terre, être en règle vis à vis de 
l'administration en particulier pour les étrangers, .... ). La collaboration PADAP/fermes de référence 
doit nécessairement être menée plusieurs années si l'on veut aborder les problèmes de gestion de 
la fertilité du sol ou du conseil de gestion. 
- doivent s'engager à recueillir les informations nécessaires pour que le projet puisse analyser avec 
eux (d'une façon individuelle) leurs résultats techniques et économiques. 

Même en prenant certaines précautions, il faut s 'attendre à quelques défections d'où la nécessité 
de partir sur des groupes assez importants : une quinzaine d'exploitations par village. 

La question de l'intégration d'un village abritant un périmètre vivrier IGAD reste posée. Les 
relations entre les paysans  installés par l'IGAD et les villageois sont limitées parfois conflictuelles. 
On pourrait retenir: 



1 3  

{ i )  so it  d 'intégrer au réseau de fermes de référence quelques exploitations installées par l ' IGAD 
prises isolément ( de 3 à 5 pour un réseau comprenant au total entre 30 et 50 exploitations). 
(ii) soit de choisir un village abritant un périmètre IGAD et de retenir dans ce cas des exploitants 
du périmètre et une dizaine d'exploitations du village. 

- En mi l ieu maraîcher périurbain 

La notion de terroir ou de territoire ne s'applique pas au maraîchage périurbain. On distingue 
toutefois des zones ou quartiers périurbains caractérisés par : 
- des spéculations dominantes : légumes feuilles (dans les sols plus anciens avec recours à la 
fumure) ou légumes fruits dont les solanacées (dans les sols nouvellement mis en valeur); 
- des origines ethniques dominantes (malien, ghanéen, équato-guinéen, gabonais). Il existe aussi 
une relation entre origine du maraîcher et les systèmes de culture pratiqués. 

Ces observations réalisées rapidement durant quelques visites de terrain sont  à confirmer. 

Environ 80% des maraîchers sont des étrangers dont une partie est en situation irrégulière. Ces 
exploitants ne peuvent pas acquérir de terres agricoles et changent assez régulièrement de terrain 
de culture en fonction des opportunités de location. Seuls les gabonais et quelques étrangers 
instal lés de longue date à Libreville disposent de titres fonciers. 

I 

L'étude régionale qui comportera un volet "maraîchage", permettra de préciser le degré d'instabilité 
des maraîchers étrangers et d'identifier les maraîchers les plus stables (gabonais, étrangers en 
s i tuation régulière, métayers associés à des gabonais, propriétaires du foncier . . .  ) .  

Dans ce contexte il n'est pas possible de constituer des groupes de producteurs sur une base sociale 
et territoriale comme en milieu rural . La cohésion sociale en milieu maraîcher est encore plus 
faible. La diversité des origines des producteurs y est plus forte . 

Il est toutefois possible de retenir 2 à 3 zones d'intervention pour limiter la dispersion des activités 
du volet RIA. Pour chaque zone une dizaine (voire plus) de maraîchers constituerons le réseau de 
référence. Certains maraîchers volontaires installés par l ' IGAD, seront inclus dans le réseau. Afin 
de pérenniser les interventions de recherche-développement on privilégiera les exploitants à priori 
stables mais sans exclure les étrangers qui sont les plus dynamiques. Il est évidemment souhaitable 

que le travail initié avec ces maraîchers de référence puisse se poursuivre durant toute la durée du 
projet (2 à 3 ans dans une première phase). 

Les activités à mener dans ce cadre sont de 3 types 

( 1 ) une analyse du fonctionnement des exploitations (maraîchage mais peut être d'autres activités 
agricoles annexes pour les gabonais) devant déboucher sur un conseil technico-économique ; 

(2) des expérimentations agro-techniques (lutte contre le parasitisme, gestion du sol, diversification, 
amélioration de la qualité des productions, . . . . .  ) 

(3) une réflexion sur l 'organisation des producteurs. 

Ce dernier point sera certainement moins développé qu'en milieu rural car les maraîchers sont déjà 
b ien intégrés aux circuits de commercialisation et d'approvisionnement en intrants. Les aspects 
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"collectifs" de ce type de production sont limités. L'irrigation se fait individuellement ainsi que la 
commercialisation des produits. Mais dans le domaine de l'organisation des maraîchers certaines 
pistes sont à explorer 
- l'organisation de l'approvisionnement à moindre coût. Les prix des intrants sont nettement plus 
élevés que ceux observés dans les pays environnants (Cameroun, Côte d'Ivoire), i l  est vrai que la 
demande gabonaise en intrants agricoles est beaucoup plus limitée (annexe 4) 
- le crédit de campagne, l 'épargne/crédit (à prévoir en collaboration avec le projet à venir de crédit 
mutuel en milieu urbain) 
- la gestion des ressources en eau et l'irrigation "partagée" (motopompe et système d'irrigation pour 
des petits groupes) . 
- une réflexion sur la commercialisation. 

Comme pour le réseau de FdR en milieu villageois, le volet RIA a pour objectif d'analyser la 
diversité des situations de maraîchage et d'intervenir en partenariat avec les différents types de 
producteurs. 

e) L'intégration des producteurs instal lés par l ' IGAD et des producteurs "rurbains" 

A priori aucun type d'exploitation agricole n 'est rejeté du processus de création des réseaux de 
fermes de référence. Mais il parait raisonnable de vouloir travailler avec les plus dynamiques et 
avec ceux qui souhaitent réellement progresser, se former et collaborer avec le projet. Ce 
dynamisme n'est évidemment pas lié à la taille de l'exploitation ou à l 'origine de son responsable. 
Certaines interrogations restent en suspens. Faut il prendre en compte ou non pour constituer les 
réseaux de FdR, les exploitations agricoles des urbains et celles installées par l ' IGAD ? 

Avec les producteurs résidant en ville il sera difficile d'aborder les problèmes de gestion et 
d'organisation.  Ce type d'exploitation dispose généralement de moyens financiers extérieurs pour 
financer les intrants et la main d'oeuvre. Par contre un travail technique sur la mise au point 
d 'innovations pourrait être réalisé avec succès avec ce type de producteurs qui, si elles s'avèrent 
performantes, pourraient les adopter rapidement et sur de grandes su rfaces. 

Les paysans installés par l'IGAD disposent généralement de moins de moyens que les "rurbains". 
Mais l'intégration de ce type d'exploitation dans les réseaux de FdR devra se faire avec beaucoup 
de prudence. A ce jour l'attribution du foncier aux producteurs6 installés depuis 5 ans, n'a pas pu 
se faire pour des différentes raisons. Les relations entre ces producteurs et l'IGAD pourraient se 
dégrader. Comme pour le groupe des producteurs résidant en ville, on pourra par contre associer 
étroitement les producteurs installés par l'IGAD aux travaux de mise au point des innovations 
techniques. Ces producteurs disposent d'un bon niveau de technicité du fait des formations 
dispensées par l'IGAD. 

f) Les moyens nécessaires 

Les moyens matériels du PADAP et plus particulièrement du volet RIA sont présentés dans le 
document de préparation du projet. Ces aspects ne seront pas abordés ici. On recommandera 

6 Actuellement et pour les périmètres vivriers, un seul paysan sur les 35 installés est dans ce cas mais 
n ' a  pas pu obtenir de titre foncier du fait des revendications des populations autochtones sur des terres pourtant 

acquises dans le passé par l ' IGAD. 



1 5  

toutefois de veiller à bon équilibre budgétaire entre la composante "expérimentation en milieu 
contrôlé" et la composante "interventions auprès des fermes de référence". Les essais gérés 
directement par le projet seront onéreux vu le coût élevé de la main d 'oeuvre au Gabon. Il faudra 
d onc concevoir avec beaucoup de rigueur les protocoles tant pour les superficies que pour la 
durée (quelle structure de recherche peut être associée à la gestion d 'essais pérennes ? ) .  

La qualité du travail conduit dans les fermes d e  références dépendra principalement des qualités 
humaines et professionnelles des agents de terrain et des cadres qui vont conduire les opérations. 

On recommandera de responsabiliser un agent par village d 'intervention ou zone de maraîchage 
o ù  seront l ocal isées les fermes de référence. Cet agent doit avoir un bon niveau de formation 
générale (bac ou bac + 2), une forte motivation pour les activités en milieu agricole et devra être 
formé en début de projet aux différentes méthodes d 'intervention comme 
- l 'animation de groupe et la formation des producteurs ; 
- les enquêtes et le suiv i d 'exploitation ; 
- le diagnostic sur le fonctionnement technique et économique des exploitations ; 
- l 'expérimentation en milieu paysan. 

Il faut considérer ces agents à la fois comme des animateurs/formateurs et des techniciens de 
recherche. Il est important que les relevés réalisés dans les fermes de référence soient fiables tant 
pour les performances des exploitations que pour les expérimentations en milieu paysan. Mais ces 
relevés seront d 'autant plus fiables qu'ils seront réalisés avec la col laboration des producteurs. 

Ces agents seront affectés dans les villages et à proximité des zones de maraîchage. I ls disposeront 
d 'un moyen de déplacement indépendant de ceux des cadres du projet. L'expérience des motos 
du projet AGP-FIDA semble avoir donné satisfaction. 

Le suivi des agents doit être rapproché surtout en phase de démarrage des activités. Il sera assuré 
par les cadres de l a  Recherche d 'Accompagnement. I l  est préférable que ces cadres ne soient pas 
spécialisés dans un secteur agricole particulier mais qu'ils puissent intervenir à la fois en milieu 
vil lageois vivrier et en milieu périurbain/maraîcher. 

4. LES ETUDES PRÉALABLES A LA CONSTITUTION DES RÉSEAUX DE FERMES DE 

RÉFÉRENCE .  

4 . 1  Les hypothèses et l e  planning de travail pour 1 999 

Avant le démarrage effectif du PADAP, il n'est pas souhaitable ni envisageable de constituer les 2 
réseaux de Ferme de Référence (rural/vivrier et périurbain/maraîchage). L'IGAD ne dispose pas 
actuellement des moyens nécessaires et des ressources humaines pour animer ces réseaux. I l  n'est 
pas souhaitable de s'engager dans un partenariat avec les producteurs tant que l 'on n'a pas la 
certitude que des activités peuvent être menées dans de bonnes conditions dans les 2 ou 3 années 
à venir. 

N éanmoins il est nécessaire de mener certaines études dans les mois à venir pour pouvoir en fin 
d 'année : 
-choisir les villages et zones maraîchères où le volet RIA interviendra ; 
- initier des études approfondies dans ces sites sur le fonctionnement des expl oitations agricoles 
(typol ogies, stratégies paysannes) et des espaces qu'elles exploitent ; 
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- const i tuer les réseaux de Fermes de Référence ; 

D 'autres é léments sont à fi na l i se r  d u rant cette période de pré-projet : 
- Que l les sont les concertat ions à développer cou rant 1 999 avec les opérateu rs de recherche et de 
développement présents dans l a  Prov i nce en vue d 'asseo i r  des col laboratio n s  fructueuses pour le  
PADAP ? 
- la réflex ion sur  les méthodes d ' i ntervent ion est à pou rs u ivre co l lectivement a u  n iveau de l ' IGAD 
: les types d 'expérimentat ion en  m i l ieu paysan ,  les méthodes d 'appui aux  producteu rs, l e s  re lat ions 
entre les d i fférents volets d u  PADAP, le contenu  des format i ons,  . . . . .  . 

Nous nous l i m iterons dans ce document à des proposit ions de programmation  spécifiques au  volet 
RIA et en particu l ier aux act iv ités de J-P Danflous : 
- un programme prévi s ionnel  pour la période avri l-j u i n  1 999 : l 'étude de la  d ivers i té des s ituations  
agrico les de la  Prov ince de ! 'Estua i re ou étude rég iona le ; 
- des propos i t ions  pou r  l a  pér iode septembre - décembre 1 999 dans l 'opt i que  d u  démarrage d u  
projet PADAP en début 2000. 
- des propos i t ions pour l a  programmation des act iv ités  à mener dans l e  cad re des réseaux de Fd R 
à part i r  de 2000. 

4.2 L'étude de la diversité des situations agricoles 

a) Objectifs et méthodologie 

Les object i fs ass ignés à cette étude rég iona le sont : 
- de fa i re u n  état des l ieux de l 'économie agricole de la Provi nce de ! 'Estua i re et p l u s  
particu l iè rement de  la  zone d u  projet ; 
- de proposer une  typologie et un  zonage des s i tuat ions agr ico les ; 
- d 'amé l i ore r le d iagnost ic  sur  les contra i ntes à l 'agri cu l ture ; 
- repérer les partena i res futurs d u  PADAP (vi l l ages, opérateu rs de développement, exp lo i tants 
agr icoles " ru rba i ns" 7

, producteu rs i n sta l lés par l ' IGAD) .  

I l  exi ste des i nformat ions d i spon i b les sur ces d i fférents poi nts mais certaines zones et certa i n s  types 
d 'agricu l ture sont peu ou mal connus .  I l faudra tout d 'abord ordonner/synthét i se r  l 'ensemble  des 
i nformat ions d i spon ib les (An nexe 2) pu i s  procéder à des enq uêtes de terra i n  complémenta i res .  

Cette étude rég iona le  se dérou le ra en 6 phases : 

( 1 )  la dél imitation de la zone d'étude se fera en concertat ion avec l 'ensemble de l 'éq u i pe IGAD 
et  en  prenant en  compte les  s i tuat ions  étud iées par  l ' ICRA et  l 'enquête maraîchage 1 99 7  (j usq u 'à 
Kango ou p l u s  l o i n  sur  l 'axe goudronné,  vers B ifou n  et Coco-beach ?) ; 

(2) le recensement des données disponibles : pub l i cations, rapport de stag ia i res, cartes 
pédologiq ues, données c l i mat iques, études de projet, données d u  recensement 93,  . . .  ; 

(3) des enquêtes de terrain : 

7 "rurbain" (terminologie employée fréquemment dans le contexte librevillois) : personne résidant à 

Libreville (plus généralement en ville) mais qui exploite des terres agricoles en périphérie soit directement avec 

sa famille soit en rémunérant des ouvriers. 
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- au niveau villageois sur la base d'un échantillon d'une vingtaine de villages ( 1  village = 
1 jour de terrain) 

- pour les zones de maraîchage afin d'explorer les différentes zones autour de Libreville en 
particulier celle non couvertes par l 'étude !GAD 1997. (Prévoir 5 jours de terrain). 

(4) la synthèse des informations recueillies sous forme de typologie des situations agricoles et une 
proposition de zonage cartographiée. 

(5) la présentation de ces résultats à des personnes ressources8 connaissant  bien les deux zones 
d'étude afin d'améliorer le diagnostic et le zonage proposés ; 

(6) la restitution de l'étude à l'ensemble de l'équipe IGAD et aux partenaires potentiels du PADAP 
(IRAF, Université, projets de développement, autorités administratives). 

La fin de l 'étude est prévue pour début juillet sous la forme d'un document de travail. 

b) Le dispositif d'étude en milieu villageois 

En zone rurale l 'unité enquêtée est l'agro-système villageois9
• Le choix des villages doit se faire 

selon une répartition géographique et donc le long des principaux axes occupés par les populations 
rurales. A priori on n 'évitera d'enquêter les villages étudiés par l'ICRA. L'APG- FIDA intervient  dans 
20 villages. Dans  le cas où quelques villages "FIDA'' seraient  retenus, une discussion avec 

l'animateur de ce projet sera très utile. 

Le travail d'enquête débutera après avoir exposé les objectifs de l'étude aux autorités 
administratives (préfets, sous-préfets) qui peuvent fournir des informations intéressantes. 

Le guide d'entretien doit être testé dans un ou deux villages et éventuellement revu avant la 
poursui te des enquêtes. Les grandes lignes du guide d'enquête sont proposées en annexe 5. 

Le travail de terrain consiste en un entretien de 2 à 3 heures avec un groupe de paysans/paysan nes 
pas trop nombreux et si possible, représentant les principaux groupes sociaux (différentes ethnies, 
les étrangers, ....... ). Le guide d'entretien permet de collecter les mêmes informations dans  tous les 
vi l iages mais toutes informations complémentaires seront notées (ou en registrées) au fil des 
discussions. Il faut bien analyser avec les paysans les évolutions survenues dans  leur village durant 
les 20 ou 30 dernières années concernant en particulier: 
- les systèmes de culture (évolution des assolements et des itinéraires techniques, durée de la 
jachère, typologie des systèmes de culture, ... ) ;  
- le peuplement (exode et croissance démographique pour les autochtones, installation 
d'allochtones, ... ) ; 
- l 'accès aux ressources en particulier la terre (possibilité de défricher des terres de forêt ou des 
jachères, modification des règles d'accès à la terre, valeur marchande et locative de la terre, ... ). 
- l 'économie des exploitations agricoles et des ménages (ouverture sur les marchés urbains, 
évolution des revenus, .... ) 

8 En particulier les agents du projet APG-FIDA 

9 Espace défini par les relations entre les populations rurales et ressources naturelles dans un objectif 
de production agricole 
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Par discussion on tentera de dégager la diversité des types d'exploitation (les étrangers maraîchers 
ruraux, les "traditionnels", les "modernes", les doubles actifs, ..... ) et l'importance relative de 
chacun de ces groupes. 

Suite à l'entretien, on proposera à un ou deux paysans de visiter leurs parcelles. Le fait de se rendre 
dans une plantation assez éloignée du village (3 kms ou plus) permet d'avoir un aperçu des 
différents types de parcelles et de systèmes de culture. 

Il est évident que l'on ne peut pas avoir une vision précise de l'agro-système vil lageois en une seule 
journée et après une visite rapide d'une ou deux parcelles. En f in de journée un échange entre les 
2 ou 3 personnes de l'équipe IGAD ayant réalisé l'enquête permettra de synthétiser les informations 
recueillies sur le vil lage. 

En p lus des enquêtes "village", un inventaire des opérateurs de développement, des services 
agricoles (dont le secteur privé) et des exploitations agricoles atypiques sera effectué pour la zone 
d'étude (complexes agricoles ou d'élevage appartenant à des librevillois, . . . . . .  ). Ces informations 
seront placées sur une carte de la zone. 

La synthèse de ces informations doit aboutir à un zonage des situations agricoles. Il existe déjà une 
première esquisse de ce travail dans l'étude ICRA 1 °. Le zonage sera réalisé à partir de quelques 
critères expliquant la diversité des situations. I ls peuvent être de type agro-écologique 
(pluviométrie, sol) ou liés à l'activité agricole et économique de la zone (densité de population, 
durée de jachère, éloignement de la capitale, .... ). Le choix des critères du zonage ne peut être fait 
qu'après l'enquête de terra in. A ce stade la précision de la cartographie du zonage n'est pas très 
importante. 

c) Le dispositif d'étude en milieu périurbain et maraîcher 

On procédera de la même façon mais en ayant recours à des entretiens ind ividuels ou avec de 
pet i ts groupes de maraîchers de même origine. Les entretiens collectifs seront p lus difficiles à 
organiser qu'en milieu vil lageois. 

L'entretien sera mené sur la parcelle du maraîcher de façon à voir le maximum de choses. On 
procédera à des transects exploratoires le long des axes de circulation ou des petits cours d'eau 
figurant sur la carte au 1 /20 000 ° . 

Cette enquête complétera l'étude maraîchage IGAD 1 997 dans la mesure o ù  elle permettra de 
localiser les nouvelles zones de production à la périphérie de la ceinture maraîchère actuel le  
(Quelles sont les zones d'extension ?). Elle devra apporter des éléments sur les contraintes majeures 
dans chaque type de situations observées et préciser les types de maraîchers les plus stables. 

d) Quelques hypothèses pour la réalisation des zonages 

- en mi lieu vi l lageois 
L'exploitation des terres agricoles dans la Province de !'Estuaire se fa it le long des axes de 

1 0  L'étude ICRA avait retenue comme critères de zonage : le système de culture dominant et de la 
pêche maritime et fluviale dans le revenu des ménages. 
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circulation . Les paysans se déplaçant à pieds du village vers les parcelles ne peuvent pas exploiter 
des terres à plus de 5 ou 6 kms de leur lieu de résidence. Les producteurs "rurbain s"  ne résidant 
pas au village recherchent des terres à proximité des routes afin de limiter les temps de tran sport 
depuis Libreville. De ce fait l'agriculture est fortement concentrée dan s  des espaces restreint et 
d'importantes réserves en terre ne sont pas exploitables pour le moment. Dans  certain s  cas, les 
paysans  ne souhaitent pas s'éloigner du village ou installer des campements en brousse pour 
diverses raisons : 
- difficulté de transport des productions ; 
- présence d'éléphants qui détruisent les cultures (banane plantain); 
- manque d'infrastructures et de confort. 

L'étude régionale devrait confirmer ces observations très générales et permettre de localiser les 
zones où des réserves en terre sont facilement accessibles. Ces zones pourraient  constituer des 
pô les d'attraction pour des producteurs à la recherche de terre de qualité (les maraîchers étrangers, 
les rurbains  souhaitant in staller de grandes plantations). Toutefois il serait abusif de parler d'en le 
cas de la Province de !'Estuaire, de front pionnier ou de pénétration de l'agriculture après 
l'exploitation des arbres par les compagnies forestières comme cela est observé au Cameroun . 

La typologie des situations  agricoles et le zonage pourraient être élaborés à partir d'un critère 
principal : l'accès aux terres agricoles. En considérant trois ou quatre grandes situations qu'il faut 
essayer de cartographier1 1  

( 1) les zones à forte densité rura le sans réserve forestière avec différents de systèmes de cultures :  
* la culture continue avec apport d'engrais ou de fiente de volaille (généralement  des 
cultures légumières effectuées par des étrangers) 
* le développement de vergers 
* l'alternance cultures et jachère de courte durée 

Il s'agit principalement des villages le long de l'axe Melen Ntoum Kougouleu 

(2)  les zones à moyen ne densité de population mais avec concentration des activités agricoles 
autour des villages (le début de l'Axe vers Cocobeach, le tronçon Kougouleu - Kango, .... ). 

* l'alternance cultures (vivrière traditionnelles) et jachère de moyenne ou longue durée 
y est encore pratiquée mais d'autres systèmes de cultures peuvent prendre de 
l 'importance : champs de case, vergers proches des villages, cultures légumières. 

( 3) les zones à faible densité de population avec d'importantes réserves en terre mais moins bien 
connectées avec les marchés urbains. Les systèmes de culture sur défriche/brûlis y sont largement  
dominants et bien adaptés. La  banane plantain y encore bien présente. Des étrangers et  allochtones 
peuvent y pratiquer d'autres systèmes de culture. 

A chaque type de situation correspond certaines cultures dominantes plus ou moins exigeantes (du 
plantain au manioc) comme l'a montré l'étude réalisée par l'ICRA en 1996. Depuis cette date il 
faudrait évaluer avec précisions certaines observation faites rapidement  lors de la mission : 
- l 'extension de l a  zone de culture de la can ne à sucre pour la transformation en  vin ; 
- l'extension des surfaces en légumes et produits frais (maïs épis) ; 
- la régression éventuelle des superficies en banane plantain. 
- la place du manioc et sa transformation : culture d'autoconsommation ou de plus en plus de 
vente? 

1 1  La carte BDPA 1997 d'occupation des sols sera très utile pour cela. 
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- en milieu maraîcher péri-urbain 

La méthode du zonage est moins pertinente qu'en milieu villageois. Toutefois il est possible de 
compléter l'étude IGAD 1 997 en recensant et en décrivant les zones maraîchères périphériques peu 
con nues pa r l'IGAD. On peut considérer qu'il existe un front pionnier maraîcher surtout actif au 
Nord de Libreville. 

Il serait intéressant d'étudier l'évolution des zones maraîchères anciennes. Sont elles condamnées 
du fait de l'urbanisation ou de la dégradation des sols après une dizaine de cycles de production 
avec peu de restitutions organiques et une quasi-monoculture dans certains  cas ? Existe-t-il à 
Libreville des zones de maraîchage stable du fait de la nature du sol (sol hyd romorphe 
inconstructible) et du statut foncier (terrain appartenant aux maraîchers) . Mais dans ce cas on peut 
penser que les propriétaires des terrains quelle que soit leur profession, ont plutôt intérêt à vend re 
la terre lorsqu'elle atteint un prix élevé plutôt qu'à l'exploiter pour le maraîchage durant une longue 
période. 

4.3 Programme d'activités pour la période septembre décembre 1 999 

Le programme d'activités du volet Recherche d'accompagnement pour le dernier trimestre 1999 
dépendra de la date d'arrivée de l'agronome ATD, de la date du démarrage effectif du PADAP et 
des moyens disponibles au niveau de l'IGAD. Il est donc difficile de faire des propositions précises 
pour cette période .  

a)  l'amélioration des systèmes de culture 

La période septembre -décembre correspond au premier cycle de culture après la saison sèche 
(juillet - août). On propose dans ce cadre de réaliser des études plus fines sur les systèmes de culture 
et de débuter certaines expérimentations avec les paysans. Ces activités concerneraient quelques 
exploitations installées antérieurement par l'IGAD 1 2  et d'autres exploitations  repérer dans les 
villages enquêtés. 

Ces études et expérimentations préalables permettront de mieux programmer les recherches en 
agronomie du PADAP. 

A ce stade, les expérimentations ne peuvent qu'aborder des thèmes simples qui peuvent être traités 
lors d'une saison de culture (herbicide, variétés de cultures de cycle court, technique 
d 'implantation, matériel de semis). Ces premières activités d'expérimentation en milieu paysan 
réalisées avant  la création du réseau de FdR permettront  de roder les méthodes: 
- de négociation avec les paysans volontaires des protocoles d'expérimentation et des mesures 
d 'accompagnement (qui fournit les intrants et dans quelles conditions, qui prend le risque 
économique en cas d'échec, .... ) 
- d'implantation et de réalisation des essais (formation préalable des paysans) ; 
- de suivi évaluation (mesure, évaluation des composantes du rendement) 
- de restitution des résultats. 

12 actuellement quelques tests ont été entrepris avec ces paysans concernant l 'utilisation des 
herbicides, sans protocole défini (test oui/non) 



Quelques pistes de recherche développement pour l 'amélioration des systèmes de 
cultures 

Des axes de travail ont été identifiés suite aux discussions avec l'équipe IGAD et les 
paysans rencontrés . Certains peuvent être abordés de façon encore limitée en septembre 
prochain. D'autres nécessitent des dispositifs plu riannuels. 

(i) Amélioration de la productivité du travail 
- mécanisation de l 'abattage et du semis 
- utilisation d'herbicides 
-système de cultu re sur  mulch visant une réduction du temps de sarclage 

(ii) Adaptation des espèces et des variétés 
- variétés tolérantes aux parasitismes 
- diffusion d'espèces peu ou pas connues ou non disponibles actuellement 

(iii) Protection phytosanitaire 
- choix des produits en relation avec les firmes privés 
- programme de traitement raisonné 
- effet des rotations (dont celles avec engrais vert) sur  le parasitisme du sol 

(iv) Techniques culturales 
- maraîchage sous abri (diversification des dispositifs et calcul de rentabilité) 
- conservation du matériel végétal introduit 

(v) Gestion de la fertil ité du sol 
- contrôle de l 'érosion hydrique dans le système de plantation traditionnelle 
- amélioration des jachères de cou rte du rée 
- nouveaux systèmes de cultu re : culture en couloirs (Flemingia), cultu re sur  couvertu re 
morte. 
- gestion raisonnée des fumures minérales et organiques (compost de végétau x  + fientes 
de volaille) 

Cette liste n'est qu 'indicative. L'enquête régionale ainsi que l'étude des systèmes de culture 
permettront de la compléter et de la hiérarchiser. Par ailleu rs l 'agronome ATD devra 
synthétiser les travaux en agronomie réalisés au Gabon (dont certains de l 'IRAT remontent 
aux années soixante) et dans des milieux comparables en Afrique ou sur  d'autres continents 
tant dans le domaine du maraîchage que des cultu res vivrières. 

2 1  

Il faudra aussi entamer avec les premiers paysans expérimentateu rs et l'équipe IGAD, les réflexions 
s u r les mesu res d'accompagnement nécessaires à l'adoption des innovations testées qui peuvent 
dépendre de services (crédit) ou d'organisations de base des producteurs (parcelle à bois pou r  la 
conservation des variétés de manioc, de même pou r  la banane plantain). 

b) Les méthodes pour réaliser les typologies d'exploitation 

A près le zonage, la typologie des exploitations agricoles constitue un résultat essentiel à la 
programmation des activités de recherche-développement. La constitution des réseaux de ferme de 
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référence s'appuiera sur cette typologie. On peut aussi définir des voies d'amélioration des systèmes 
de production et de culture en utilisant la typologie. Par exemple les petites exploitations peu 
monétarisées seront plus intéressées par des modifications peu perturbatrices de leurs systèmes de 
cul ture : adoption de nouvelles variétés par exemple. Les grandes exploitations peuvent  plus 
facilement adhérer à un schéma d'intensification des systèmes de culture avec recours aux intrants 
et aux équipements (motopompe, ... ). Mais d'autres types d'exploitation de même superfic ie, 
s'orienteront plutôt vers une amélioration de la gestion des systèmes extensifs sans intrant (contrôle 
de la durée de la jachère ou jachère améliorée). 

Pour schématiser, chaque type d'exploitation est redevable d'un ensemble de recommandations 
et de méthodes d'intervention et d'appuis spécifiques. 

Les typologies d'exploitation agricole seront réalisées dans les villages et les zones de maraîchage 
retenus par le volet RIA du PADAP. Il est donc difficile d'initier cette opération avant la fin de 
l'année. Mais il est nécessaire d'élaborer dès le mois de septembre la méthodologie et de tester les 
questionnaires auprès de quelques producteurs. 

5 .  LES ACTIVITES DU VOLET RECHERCHE D'ACCOMPAG N EMENT A 

DEVELOPPER U LTER I EUREMENT 

Les activités de recherche engagées durant l 'année 1999 permettront  de définir avec précision le 
programme de Recherche d'Accompagnement au démarrage du PADAP. Le tableau suivant et les 
figures 3 et 4 résument les propositions de programmation pour l'an née en cours. 



Figure 3 : Etude régionale et constitution du réseau de fermes de réference en 

mi l ieu vi l lageois 

Etape 1 
-délimitation zone d ' intervetion 

-synthèse des données disponibles 

- choix des vil lages à enquêter 

� 

Etape 2 :  

- Zonage des situations agricoles 

� 

0 

Etape 3 :  

-choix des vil lages devant abriter les fermes de réference 

- élaboration de la typologie d 'exploitations agricoles 

- constitution du réseau de fermes de référence 



Figure 4 : Etude des zones de maraîchage et constitut ion du réseau de 

maraîchers de référence 

Etape 1 
..,( -synthèse des données disponibles 

-t.. - dél imitation de la zone de maraîchage 

� -choix des quartiers maraîchers à enquêter 

Librevi lle 

� 

Etape 3 :  
- choix des zones d' intervention 
- constitution du réseau de maraîchers 
de référence 

' 

Etape 2 :  
- Typologie des situations 
maraîchères 
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Période Activité principale Etapes pour chaque activité principale 

Etude régionale de - synthèse des données disponibles 
Avril juillet l'agriculture - délimitation de la zone d'étude 
1999 - choix des villages et des zones maraîchères à 

enquêter 
- proposition de zonage, choix des sites 
d'intervention de la RIA, restitutions des résultats 

Amélioration des - diagnostics agronomiques 

Septembre systèmes de cultures - premiers essais en milieu paysan 

Décembre - élaboration d'une méthode d'expérimentation en 

1999 milieu paysan et maraîcher 

Typologie des - synthèse bibliographique 
exploitations agricoles - préparation du questionnaire 

- début des enquêtes 

Contact et montage - prise de connaissance des projets et des 
des collaborations programmes des partenaires potentiels 

- montage de collaborations 

Pour la 1 ° année du PADAP (l'an 2000), la composante socio-économique du volet RIA 
développera l'ensemble de ses activités. 

5 .1 L'amélioration des connaissances sur le fonctionnement des exploitations agricoles 

a) typologie de fonctionnement des exploitations agricoles et détermination des stratégies 
paysannes 

Au courant du 1 ° trimestre le volet RIA du PADAP devrait être en mesure de proposer une 
typologie des exploitations agricoles de la zone. Elle est indispensable pour replacer les fermes de 
référence par rapport à la diversité des systèmes de production de la région. 

Cette typologie sera réalisée sur un échantillon d'au moins 50 exploitations agricoles en zone 
villageoise et une trentaine en zone périurbaine de maraîchage. Cette typologie est réalisée à partir 
de l'analyse du fonctionnement des exploitations qui dépend en grande partie des objectifs du chef 
d'exploitation. Pour atteindre ces objectifs, l'agriculteur doit mettre en oeuvre des stratégies que l'on 
peut identifier après un ou deux entretiens avec lui. La typologie ne repose donc pas seulement sur 
des caractéristiques structurelles (surface, main d'oeuvre, équipement) mais surtout sur une analyse 
du fonctionnement de l'exploitation (objectifs, stratégies, gestion des ressources, projets par 
activité). 

Un guide d'enquête devra être élaboré pour les exploitations vivrières et un autre pour les 
maraîchers. Il faut compter un entretien de 2 à 3 heures pour les petites exploitations (les 
maraîchers) et deux passages de 2 heures chacun, pour les exploitations de polyculture avec 
plusieurs parcelles. Le 2° entretien sera complété par une visite de parcelles. Le tableau suivant 
propose les principales rubriques à prendre en considération pour ce type d'enquête. 
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Rubriques du guide d'entretien Objectifs 

Identif icat ion ,  âge, orig ine  -

Structu re de la  fam i l l e • ident if ier le nombre d 'act i fs, les act iv i tés  extra-agrico les, les 
re lat ions avec la v i l le 

H i stoi re de l 'exp lo i tati on : date • déterm i ner  les grandes péri odes de la  v ie  de l 'exp lo i tati on  
de  créat ion ,  les  événements et les mécan ismes d 'évo l ut ion les p l u s  remarquab l es (achat 
i mportants d 'une tronçon neuse, i n sta l lat ion d u  verger, . . .  ) 

Force de trava i l  : fam i l i a le  et • i n d ispensable pour  préciser l a  stratégi e d u  paysan 
sa lariée 

Parce l l a i re et asso lement • procéder parce l l e  par parce l le en com mençant pa r ce l le du 
chef des explo i tations puis ce l les des fem mes 

S i tuat ion fon c iè re • est i mer en p l us de la  surface cu l t ivée, ce l l e  en j achère et l a  
réserve fonc ière a i n s i  q ue les l ocat ions  d e  terre 

Les systèmes de cu l ture • décr ire avec précis ions les prat iques de gest ion des so l s  
(du rée d e  l a  jachère, recours à l a  fu m u re, . . .  ) e t  l 'ut i l i sat ion 
des i n trants 

L 'économie de l 'explo i tat ion • est i mer le b i lan v ivrier  (quel  est le vol u me des achats de 
v ivres s ' i l y en a ?) et l ' i m portance des ventes . 
• est i mer avec le paysan son reven u  agr icole = les ventes -
charges 

Les objectifs d u  paysan dans le  • préc i ser ses stratégies pou r  l 'an née en cours et  à moyen 
domaine des prod ucti ons terme ( i ntens i fi cation ou exten sif icat ion ,  d i vers if icat ion,  
végéta les et  prod uct ions adaptat ion a u  marché) 
a n i ma les 

Les projets d u  chef • préciser le deven i r  de l 'exp lo i tat ion et de ses terres (projets 
d 'explo itat ion pour  sa fam i l le et pou r les enfants, déve l oppement d 'act iv i tés extra-agricoles, 
l u i-même . . .  ) 

Après l a  réa l i sati on des enq uêtes, i l  est nécessa i re de synthétiser rap idement l es i n format ions  
recuei l l ies et  d 'é laborer u n  schéma de fonct ionnement de l 'exploitation (cf b i b l i ograph ie) . Lorsq ue 
l 'ensemble des exp lo itat ions est enquêté, on procède à des regroupements en  rapprochant les 
exp loitations qui  ont les mêmes stratégies, les mêmes objectifs et donc un fonction nement s im i l a i re .  
Par  regroupements successifs, on aboutit à l a  const i tut ion de 5 à 6 grou pes et  s i  nécessai re à l a  
d i st i nct ion de sous-groupes.  

La réa l i sat i on des typol ogies d 'explo i tat ion constitue une étape préa lab le  a u  choix des fermes de 
référence et peut être effectuée dans u n  laps de temps re lat ivement court (un à deux mo is) s i  
p l us ieurs cad res et  tech n ic iens de terra i n  sont associés à ce trava i l .  De ce  fa it  en m i l ieu  v i l l ageo is ,  
i l  est préférab le de réa l i ser les enq uêtes pour la  typol ogie dans les v i l l ages où l a  recherche 
d 'accompagnement i nterv iendra ensu i te auprès de Réseau de FdR .  

La  typologie des maraîchers pou rra it être réal i sée avant le  démarrage d u  PADAP dans  la  mesure o ù  
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elle ne  dépend pas du choix de villages. La base de données de l'enquête maraîchage 1 997 pourrait 
être valorisée. Par exemple on pourrait vérifier le degré de stabilité des maraîchers rencontrés pa r 
l'IGAD en 1997, et les enquêter à nouveau si on a pu les retrouver 1 3 • 

b) Quelques hypothèses pour l 'élaboration des typologies 

Toutes les exploitations d'un même type sont caractérisées par un fonctionnement similaire. De ce 
fait elles n 'ont pas forcément la même structure. Les hypothèses proposées ci-après, issues des 
discussions de terrain, ne sont qu'indicatives mais peuvent aider à l'élaboration du quest ionnaire 
et en suite de la typologie. Il faut plutôt aboutir à deux typologies, l'une relative au secteur 
maraîchage périurbain et l'autre au secteur polyculture vivrière. 

- En mi l ieu périu rbain maraîcher 

Les maraîchers louent la terre ou pratiquent le métayage. De ce fait l'in stabilité des exploitation s  
maraîchères est une caractéristique de ce secteur de production. Ces maraîch ers n on-propriétaires 
des terres qu'ils exploitent, sont amenés à changer de terrain de culture en fonction de l'avancée 
de l'urbanisation des quartiers périphériques. La baisse assez rapide de la fertilité des sols peut aussi 
amener ces maraîchers à se déplacer et à rechercher un terrain plus fert i le et plus sain (absence de 
nématodes). 

L'évolution des systèmes de production maraîchers dépendrait de trois types de stratégie : 
- des maraîchers qui ne cherchent pas à se fixer (la plupart des étrangers) et qui exploitent  les terres 
qu'ils louent sans souci d'entretien de la fertilité du sol. En cas de pénurie de terre ils pourraient  se 
déplacer1 4  en milieu plus rural à 30 km voire plus loin , pour exploiter des terres plus fertiles. 
- des maraîchers (pour la plupart des étrangers) qui essayent de se sédentariser en passant des 
accords avec les propriétaires de terrain s, des réseaux de commerçantes,  des fournisseurs 
d'intrants ..... en développant des systèmes de métayage. 
- des maraîchers propriétaires du terrain qu'ils exploitent et qui ont (ou devraient) avoir un objectif 
de maintien de la fertilité du sol. Ces maraîchers recherchent une augmentation de revenu par 
l'intensification (abri-serre) et la diversification (cultures rémunératrices mais délicates: la tomate). 
Les projets en matière de petits élevages ne sont pas rares pour ce type d'exploitation. 

Dans  ces exploitations,  identifiées par l'activité de maraîchage, peuvent  se développer d'autres 
activités agricoles et extra-agricoles qu'il est nécessaire d'aborder pour comprendre les stratégies 
des producteurs. Dans certains  cas surtout pour les femmes, des productions  vivrières traditionnelles 
de saison des pluies s'ajoutent à l'activité de maraîchage périurbain 

- En mi l ieu rural/vivrier 

Dans les villages (même à proximité de Libreville) la diversité des systèmes de production semble 

13 Chaque maraîcher est repéré par son nom et sa nationalité mais aussi les coordonnées géographiques 
de sa parcelle obtenues à l ' aide d'un GPS. 

1 4  Passage du maraîchage périurbain strict au maraîchage "rural" avec tous les problèmes de 
commercialisation que cela pose. 
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p lus  i m portante q u 'en m i l i eu  maraîcher. La typol og ie des expl o i tat ions pou rra i t  s 'appuye r sur l es 
cr i tères su ivants : 

( 1 ) l'origine du chef d'exploitation (autochtones, étrangers, gabona i s  a l l ochtones, u rba i ns) et 
l 'accès à l a  terre. Se lon l 'or i g i n e  (donc l e  statut soc ia l )  les producteu rs m ettent  en oeuvre des 
stratégies d ifférentes, en particu I ier : 

* pou r certa i ns autochtones, l a  recherche de reven u  par l a  vente o u  l a  l ocat ion de terre 
agr ico le  à des étrangers et a l lochtones ; 
* l a  recherche de terre fert i l e  par les étrangers sans objectif de sédentar i sat ion  de l eu rs 
act iv i tés de prod uct i on (comme pou r les maraîchers u rba i ns) 
* l ' i n sta l l at ion d 'u ne explo i tat ion agr icole sur  un grand espace avec le p l us souvent un 
verger1 5  afi n de sécuri ser le revenu dans les an nées futures (au moment de la retra ite) et p l us 
rarement des projets su r  l 'é levage . 

(2)  l'intégration à l'économie marchande amène certa i n s  paysans  à d ivers i fi e r  l e u rs prod uct ions  
(a rboricu l ture, maïs en fra i s, légu me, . . . . .  ) .  Cet objectif de déve lopper des cu l tures de vente est 
favor i sé par la prox i m ité de marchés ou d 'axes de c i rcu lat i on et la présen ce de ma in  d 'oeuvre 
pouvant trava i l l e r  à cette commercia l isat ion . I n versement on trouve encore des prod ucte u rs dont 
l 'object i f  pr i n c i pa l 1 6  est l 'a utosuffi sance a l i mentai re de l a  fam i l le .  

La  typologie des explo itat ions agricoles prend ra en compte les  spécific i tés de chaque zone défi n ie 
par l 'étude rég iona le .  On rappe l lera que les systèmes de cu l ture dépendent en  grande part ie  de la  
loca l i sat ion  de l 'explo itat ion et  d u  n iveau de ferti l i té des  so l s  (p lanta i n  dans  les zones fert i l es, 
can nes à su cre au bord de l 'axe goudronnée et sur  sols mo ins  ferti les, l égu mes et maïs auto u r  de 
N toum, . . . .  ) .  

b) Le suivi technico-économique des fermes de référence 

Le su iv i  des fermes de référen ce devra it  fou rn i r  après un cyc le  a n n ue l  d 'e n regi strement, des 
d o n nées f iab les sur les performances des explo i tations  agrico les : rendement, p rod ucti on,  tem ps 
de trava i l ,  revenu ,  degré d 'autocon sommation, prod uct iv ité d u  trava i l .  

I l  fa ud ra prend re l e  temps d 'é laborer avec les chefs d 'exp lo i tat ion  les carnets d 'e n reg istrement de 
façon à ne recue i l l i r  que des don nées q u i  seront rée l lement uti l i sées. I l  faut ve i l le r  à ne  pas d i ffuser 
ces i nformat ions q u i  doivent rester confident iel les. Mais des résu l tats part ie l s  peuvent être d i scutés 
l o rs de restitut ions avec les groupes de paysans .  L'opt ion proposée est d 'assoc ier  a u  max i m u m  les 
chefs d 'explo i tat ion  (ou u n  membre de leur fam i l le) à l a  co l lecte des don nées. En contrepartie i l  faut 
que ce su iv i  pu i sse serv i r  aux prod ucteurs d 'où l ' i ntérêt de les va l or iser dans le  cad re du conse i l de 
gest ion .  

Le tra i tement des  données recuei l l ies doit  être rap ide.  A chaq ue fi n de cyc le cu l tura l ,  l es 
tech n i c iens do ivent  être en mesure de rest i tuer les résu ltats d u  su iv i  
- aux  prod ucteu rs partenai res pour  qu ' i l s  leur  so ient ut i les pour  programmer la cam pagne su ivante. 
- aux d i ffé rentes éq u i pes du PA DAP. 

1 5  L'arboriculture est un domaine en expansion, rémunérateur pour lequel beaucoup de paysans 
rencontrés ont des projets. 

1 6  Mais la famille en ville peut assurer les autres dépenses (santé, scolarisation, habillement... .) 
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- la surface cultivée (prévoir du matériel de topographie ou un GPS assez préci s) ,  la surface en 
jachère 

- l 'assolement (si besoin par évaluation de densité des di fférentes cultures associées) 

- le suivi technique de chaque parcelle en particulier: 
* les temps de travaux (l'unité = la journée de travail) pour chaque opération culturale 
* la production 

- le suivi économique de chaque parcelle: 
* les charges en main d'oeuvre et en intrants 
* les ventes de produit provenant de la parcelle 
* la marge brute par parcelle 

- la synthèse des données économiques au niveau de l'exploitation afin de déterminer: 
* les quantités autoconsommées 
* le revenu agricole 
* la productivité de la journée de travai l  par parce lle et par culture 

- une évaluation des revenus annexes 
* transformation des produits 
* vente de bois, de produits de cueillette et de chasse, ... 

c) Participer à l 'élaboration des méthodes de suivi évaluation du PADAP 

La mise en place des réseaux de ferme de référence doit répondre à deux objectifs majeurs : 
- construire un cadre de collaboration avec des producteurs pour mettre au point et tester des 
innovations sur différents thèmes et à différentes échelles. 
- fournir des informations précises sur le fonctionnement et les performances des exploitations 
agricoles. 

Pour cela la recherche d'accompagnement utilise des méthodes d'enquête qui peuvent être utiles 
pour le suivi-évaluation de l'ensemble des activités du Projet. Le PADAP doit organiser des appuis  
à plus de 300 producteurs. Pour piloter e t  évaluer ce  type d' intervention, l'IGAD souhaite mettre 
au point avec l'appui de la RIA, une méthodologie de suivi-évaluation reposant sur l'analyse de 
l 'évolution des exploitations "touchées" par le Projet. 

Le suivi-évaluation pourrait valoriser la méthode de suivi des fermes de référence mais concernera 
un autre échantillon d'exploitations (représentant la diversité des types d'exploitations partenaires 
du projet). L' impact du Projet pourrait être évalué en suivant l'évolution de ces exploi tations et en 
particulier : 
- le degré d'adoption des innovations proposées (surface concernée, résultats techniques et 
économiques obtenus) ; 
- l'évolution des caractéristiques structurelles (surface totale, main d'oeuvre employé, équipement); 
- l 'évolution des marges brutes et des revenus. 

Il est bien évident que des facteurs autres que l 'effet "projet" vont influer sur ces critères 
d'évaluation : l'évolution des prix  agricoles, des facteurs cl imatiques, les choix stratégiques des 
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producteurs, ..... 

Afin d'appréhender les progrès réalisés par les producteurs collaborant avec le Projet, il est 
indispensable au démarrage du Projet de disposer d'une bon ne évaluation d e  leurs performances 
et de leur fonctionnement. La recherche d'accompagnement devra donc collaborer avec l 'ensemble 
des équipes IGAD afin d'aboutir à un système de suivi-évaluation performant mais pas trop coûteux 
pour le projet. 

5.2 L'amélioration des systèmes de culture 

La recherche d'accompagnement (en particulier l'agronome) doit participer à la définition du 
contenu technique des volets "appui aux producteurs" et du volet "formation". Ce contenu 
s'appuiera 
- sur l'étude des systèmes de culture des paysans et maraîchers afin de préciser leurs attentes dans 
le domaine technique et les contraintes à la production ; 
- des résultats d'expérimentations conduites en milieu contrôlé et géré par le PADAP ; 
- des expérimentations réalisées par les producteurs dans leurs parcelles et avec leurs moyens  de 
production. 

Ces essais en milieu paysan seront conduits en grande partie dans les fermes de référence. Pour 
l'an 2000, les activités d'expérimentation dans les parcelles des producteurs seront diversifiées 
dans la mesure où elles doivent répondre à leurs demandes. On évitera toutefois une trop grande 
dispersion et un grand nombre de thèmes traités dans ce cadre. Il faut donc préparer avec soin le 
programme d'expérimentation. 

Trois approches complémentaires de l'amélioration des systèmes de culture peuvent être proposées 

- un changement radical en proposant aux paysans des systèmes de culture "clés en main " 
totalement différents de ceux qu'ils pratiquent : passage d'un système sur défriche/brûlis au système 
de culture en couloir ou au système de culture sur mulch de plante de couverture ; 
- une amélioration progressive des systèmes de culture traditionnels vers des systèmes pl us 
performants en procédant par étapes. Par exemple pour les systèmes vivriers : utilisation 
d'herbicides puis abandon du brûlis puis passage au système de culture avec plante de couverture. 
- des améliorations ponctuel les des systèmes de culture pratiqués actuellement par modification 
d'un ou plusieurs facteurs (variété, protection phytosanitaire, .... ). 

A priori il ne faut pas rejeter l'une ou l'autre de ces approches. Si des améliorations ponctuelles 
peuvent être utiles aux producteurs, il faut bien évidemment les tester avec eux et promouvoir leur 
diffusion. Inversement certains types d'exploitation peuvent au moins sur une partie de 
l'exploitation, adopter de nouveaux systèmes de culture. Par exemple sur les champs de case ou 
près des villages, des systèmes de culture continue ou avec jachère améliorée de courte durée, 
peuvent être proposés sur des surfaces de l'ordre du quart d'ha. 

Dans ces quelques villages "pilotés" par la recherche d'accompagnement, les interventions ne 
seront pas exclusivement localisées dans les fermes de référence. Ainsi des expérimentations  
pourraient être menées par des femmes ou des producteurs qui s'intéressent à une filière mais ne 
souhaitent pas travailler à l'échelle de l'exploitation. Cette approche correspond à la notion de 
groupe d'intérêt qui serait peut être souhaitable de promouvoir dans le cadre du PADAP. 



Groupe d'intérêt : une approche centrée sur les f i l ières 

Le groupe d'intérêt associe des producteurs qui souhaitent  travail ler un iquement à 
l 'amélioration d'une production. Dans ce cas l'appu i de la recherche ou de la structure de 
développement consiste : 
- à réaliser u n  diagnostic avec ces producteurs de la filière : les contraintes pour la production, 
la transformation et la commercialisation. 
- à tester des innovations techniques et organisationnelles pour résoudre les problèmes 
diagnostiqués ; 
- et si besoin à développer des associations de producteurs par filière. 

Les membres du groupe d'intérêt doivent pouvoir se rencontrer régulièrement  et donc résider 
dans la même région. Concernant la Province de l'Estuaire des filières comme la can ne à sucre 
ou le pet it  élevage 1 7  pourraient être concernées par ce type d'approche. 
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La place des femmes dans le PADAP (et donc dans le volet recherche d'accompagnement) reste à 
préciser. Les femmes constituent la principale force de travail en milieu rural même si de plus en 
plus, les hommes participent aux travaux agricoles après l'abattis/brûlis. L'étude préalable du 
fonction nement des exploitations agricoles permettra de préciser la place effective des femmes dans 
les systèmes de production des différentes situations agricoles reten ues et en particulier : 
- leur degré d'autonomie (parcel le et reven u individualisé, capacité d'investissement) ; 
- leurs problèmes spécifiques (le transport, le sarc lage, les cultures spécifiques, . . . . .  ) .  

5.3 La mise en place des mesures d'accompagnement et l 'appui à l 'émergence d'organisations de 

producteurs 

Les recherches sur les mesures d'accompagnement et l'organisation des producteurs devront 
débuter en même temps que les expérimentations en milieu paysan.  Le volet RIA devra tester 
certains innovations organisationnel les mais il revient à l 'ensemble des équipes du projet de définir 
les mesures d'accompagnement pour le volet "appui aux producteurs". Deux domaines semblent 
prioritaires : 

( 1 ) l 'approvisionnement en intrant, en matériel végétal et en équipement. Cet approvision nement 
sera assuré en partie par le secteur privé mais des problèmes restent en suspens 
l 'approvision nement en milieu villageois, le  coût des produits, le  choix des équ ipements, .... 

(2) le financement de l 'agriculture péri-urbaine. Le projet sera rapidement confronté à cette 
question même pour le volet recherche. Qui va fournir les intrants et les équipements, à quels prix, 
à crédit ou au comptant ? 

Le PADAP ne peut pas se contenter de mettre en place des systèmes d'approvision nement  et de 
crédit gérés uniquement pour les besoins du projet. Il faut dès la conception de ces systèmes 
d'appui aux producteurs, viser leur péren nité. Comment mettre en place u n  réseau de paysans 

1 7  Ce qui est déjà le  cas pour l 'élevage d'alaucode et le  projet VSF/FED qui appuie la  mise en place 

d 'associations d' éleveurs. 
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semenciers ou de pépiniéristes ? Quelles perspectives pour l'épargne-crédit en milieu urbain et 
ru rai ? 

Dans le contexte de la Province de !'Estuaire, il n 'est pas souhaitable d'inciter trop rapidement les 
producteurs à s'organiser en groupements, en associations villageoises. Ces structures se créeront 
lorsque les paysans en trouveront le besoin. 

6. LES PARTENARIATS A DEVELOPPER 

Les institutions de recherche et  d'appui au développement dans le secteur agricole sont peu 
nombreuses tant à Libreville que dans l'ensemble du Gabon. Actuellement ces institutions 
rencontrent pour la  plupart, des difficultés financières pour assurer leur fonctionnement. D'une 
façon générale ces institutions entretiennent peu de contacts avec les pays de la sous-région et la 
communauté scientifique internationale. 

Lors de cette mission des contacts ont été pris avec quelques structures de recherche et de 
déve loppement présentes à Libreville. Il s'agissait de prendre con naissance des programmes 
qu'elles mettent en oeuvre . Des contacts plus poussés pourront se développer au cours de cette 
année par des visites de terrain et la participation de ces structures à la restitution des résultats de 
l'étude régionale. 

6. 1  Les I nstitutions de Recherche et de Formation 

La recherche agronomique et en sciences sociales dépend de plusieurs institutions relevant du 
Min istère de la Recherche, du Ministère de !'Agriculture et de l'U niversité. Le diagnostic réalisé 
dans ce domaine en 1 996 par J. Pichot reste d'actualité. 

L'I RAF (I nstitut de Recherche Agronomique et Forestier) pourrait devenir un des partenaires 
privi légiés du PADAP : 
- dans le domaine socio-économique par le biais de son département d'économie rurale (3 
chercheurs dont un docteur de 3 ° cycle spécialiste de l'analyse des filières) ; 
- concernant l'agronomie, l'IRAF dispose de compétences en agropédologie et d'un laboratoire 
d'analyse de sol pour les dosages courants. Pour le moment aucune compétence en agronomie des 
systèmes de culture et des systèmes de production n'a été identifiée. L'IRAF souhaite développer 
des travaux de ce type dans sa station expérimentale ( en cours de réhabilitation )  près de Kango qui 
pourrait être le cadre d'expérimentations communes avec le PADAP. 

Le CIAM, basé à N'toum, a pour vocation de sélection ner et multiplier du matériel végétal 
performant. Faute de financement, ce centre n'est pas fonctionnel pour le moment  mais une reprise 
des activités est envisagée d'ici la fin de l'an née 1 999. Le CIAM dispose de compétences 
(in génieurs, techniciens, pépiniéristes) en arboriculture, en maraîchage et en productions vivrières, 
qu'il ne faut pas négliger. Malheureusement une bon ne partie des collections n'est plus entretenue. 
Si le PADAP est amené à diffuser du matériel végétal, il faudra prendre soin d'organ iser les 
producteurs pour que ce matériel soit multiplier et si possible "conserver" dans de bon nes 
conditions (chez certains  producteurs). Actuellement des pépiniéristes privés ayant travaillé au 
CIAM assurent déjà ces fonctions pour certains arbres fruitiers. 
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L'Université de Librevi l le dispose de compétences en sciences humaines (sociologie, économie, 
géographie) mais pas de département tourné spécifiquement vers le monde rural. L'IGAD accueille 
régulièrement des étudiants pour la réalisation de leur mémoire de maîtrise. La qualité de ces 
mémoires est très variable. Comme en F rance le mémoire de maîtrise correspond le plus souvent 
à un travail bibliographique. L'Université n 'a pas dégagé une période de stage précise et les 
étudiants effectuent le travail de terrain lors des congés universitaires. L'IGAD doit reprendre 
contact avec l'Université et les DESS en cours de montage pour sélection ner les filières les plus 
intéressantes pour le PADAP. Quelques étudiants issus de l'Université de Libreville poursuivent leur 
cursus en DEA ou en Master dans des universités étrangères. A ce stade la participation des 
étudiants qui souhaitent faire leur stage au pays, serait beaucoup plus intéressante pour le projet. 

L'Université des sciences et Techniques de Masuku (Franceville) forme des ingénieurs agronomes 
et des ingénieurs des travaux agricoles. Du fait de l 'éloignement, il est difficile d'entretenir des 
relations étroites avec cette université. Les travaux réalisés par des étudiants en agronomie que l 'on 
a pu lire, sont de bonne qualité (par exemple l'enquête maraîchage 1997). C'est certainement avec 
cette Université que la collaboration sera la plus fructueuse. Une mission de J P  Danflous et de 
collègues de l'IGAD est à prévoir pour une prise de contact avec les enseignants de l'USTM. 

6.2 Les opérateurs de développement 

Le Ministère de I' Agriculture met en oeuvre le Projet pi lote des services agricoles (PPSA) sur 
l'ensemble de la Province de l'Estuaire et dans d'autres Provinces. Le Projet fonction ne sur fond 
public depuis l'arrêt du financement Banque Mondiale. Le PPSA a adopté la méthode de 
vulgarisation T&V mais il ne comprend pas de volet recherche-développement. I l est difficile d'avoir 
une vision précise des activités réalisées par ce projet . Il faudrait lors de l'étude régionale, 
rencontrer les agents de terrain du PPSA et les services départementaux de l 'agriculture pour avoir 
des informations plus précises sur ce projet. 

L'APG-F I DA est un projet financé par le FIDA qui a pour objectif d'améliorer les systèmes de 
production et d'appuyer les organisations de producteurs (association villageoise, caisse de crédit 
décentrai isée, ... ). 1 1  est actuel le ment entre deux phases de financement et a donc arrêté ses activités 
depuis quelques mois. L'expérience de ce projet est intéressante à analyser tant dans le domaine 
technique (vulgarisation de variétés, développement de cultures légumières en milieu villageois, 
relance de la culture du plantain , ..... ) que dans le domaine de l'organisation des paysans (crédits 
via la banque et la caisse villageoise de Nzamaligue, ..... ). L'APG-FIDA a entrepris il y a quelques 
an nées, de vulgariser certains systèmes de culture à base de plante de couverture (pueraria). Ces 
essais en milieu paysan ont eu peu de succès mais il est intéressant que le PADAP pren nent en 
compte ces expériences. 

Le projet APG-FIDA (s'il obtient une 2° phase de financement) pourrait être un partenaire privilégié 
du PADAP. Dans tous les cas, il faudra que les deux projets se concertent dans  la mesure où ils 
interviennent sur les mêmes zones1 8  et dans les mêmes domaines d'activité. 

Le Projet Régionale de Gestion de l ' I nformation en Environnement (PRGIE) est basé à Libreville 

1 8  APG-FIDA ne souhaite pas intervenir dans la zone proche de Libreville. Il développe ses activités à 
partir de Ntoum et vers les zones plus rurales. 
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mais concerne plusieurs pays d'Afrique Centrale. Il coordonne e t  finance des projets visant à trai ter 
les informations dans le domaine de l'environnement. L'IGAD et l'INC (Institut National de la 
Cartographie du Gabon) ont proposé dans ce cadre une étude sur l'occupation de l'espace dans la 
zone périurbaine (zone d'intervention du PADAP). I l  est prévu de coupler la cartographie et une 
enquête socio-économique sur un échantillon d'exploitations. Ce SIG devrait permettre de suivre 
dans les années à venir l'occupation de l'espace par l'agriculture, l'urbanisation (Libreville, Ntoum) 
et éventuellement l'apparition de fronts pionniers. Ce projet s'il est retenu par le PRGIE, fournira 
des données précieuses pour le PADAP et bien sûr plus précises que l'étude régionale proposée 
pour le volet recherche d'accompagnement. 

Les autres opérateurs. Un recensement des autres opérateurs est à effectuer tant en milieu urbain 
(caisse de crédit ? )  qu'en milieu rural (VSF, Peace Corps, mission chinoise, d'autres ONG ? Projets 
basés dans les missions religieuses ? . . . ). 

Un inventaire des structures privées travaillant dans le domaine de l'approvisionnement en 
équipements et en intrants peut être réalisé rapidement. Des collaborations avec la Gabonaise de 
Chimie ont déjà été initiées par l'IGAD. Elles pourraient se développer dans les domaines 
économiques (étude d'un crédit intrant pour le maraîchage) et techniques. 

6.3 Des partenai res potentiels hors du Gabon. 

Des programmes de recherche ont été entrepris sur l'amélioration des systèmes de culture en zone 
forestière. Le Projet EPHTA coordonné par l'I ITA a pour objectif de développer des systèmes de 
product ion durables dans diverses zones de référence au Ghana, Nigéria et au Cameroun. Les 
travaux sont bien engagés au Cameroun (transect Nord Sud de Yaoundé) et peut être aussi au 
Nigér ia (à vérifier) . Les structures nationales de recherche en collaboration avec le CIRAD, ont 
travaillé sur les mêmes thématiques : le CNRA, le CIRAD-CA et CIRAD-FORET en Côte d'Ivoire 
forestière, l'IRAG et CIRAD-TERA en Guinée forestière. D'autres travaux ont été conduits en 
Amérique du Sud en zone tropicale humide (Honduras, Costa Rica) . Les centres internationaux 
comme l'ICRAF, le CIAT disposent certainement d'acquis scientifiques et techniques de même 
nature. 

Le CIRAD-FLHOR pourrait apporter un appui pour l'amélioration des systèmes de production 
maraîchers. Les références africaines les plus nombreuses ont été obtenues en climat sahélien 
(Sénégal) ou soudanien (Burkina). Une collaboration avec CIRAD-FH LOR est indispensable pour 
avoir accès à des résultats obtenus en condition plus humides rappelant celles de Libreville (en 
Asie, certains DOM-TOM ?) .  L'IRD dispose de nombreuses compétences en nématologie, virologie, 

Le Programme Tropiques Humides et Insulaires pourrait faciliter les contacts avec ces différentes 
institutions. 

La mise au point de méthodes d'intervention en milieu rural implique aussi de développer des 
collaborations et des échanges avec des organismes travaillant dans ce domaine : l' inter-réseaux, 
le programme agriculture familiale de CIRAD-TERA, .. . .  Des échanges et visites de terrain pourraient 
être organisés avec des Ong Camerounaises qui interviennent en zone forestière ou périurbaine 
(SAILD à Yaoundé par exemple). 



CONCLUSION 

Le retard pris dans le démarrage du PADAP permet à l' IGAD de poursuivre les travaux préparatoires 
à la mise en oeuvre de ce projet. Dans ce cadre l'intervention de l'agro-économiste CIRAD a pu être 
précisée et un programme de travail pour l'an née 1 999 a été proposé. Il est important  que les 
di fférentes actions de recherche-développement soient conçues et réalisées avec les différentes 
équipes de l ' IGAD. Elles concernent à la fois le secteur du maraîchage périurbain et les 
exploitations villageoises plus focalisées sur les productions vivrières traditionnelles. 

Les études préparatoires et en particulier l'étude de la diversité des situations agricoles dans la zone 
du PADAP, doivent permettre de choisir en fin d'année les sites d'intervention (villages, zone de 
maraîchage) du volet recherche d'accompagnement. Les réseaux de fermes de référence seront 
alors constitués dans ces sites. 

Cette phase préparatoire permettra de préciser les méthodes d'intervention,  de rédiger les guides 
et protocoles d'enquête et de préciser le contenu technique (agronomique) du volet recherche 
d'accompagnement. Un des enjeux majeurs de l'agriculture périurbaine et donc du PADAP, est 
la mise au point et l'adoption de systèmes de culture durables permettant le maintien de la fertilité 
du sol au sens large (dont le contrôle du parasitisme du sol) .  L'autre enjeu majeur du Projet et non 
des moindres, est d'arriver à développer des méthodes d'intervention reposant  sur la participation 
des producteurs dans un contexte sans tradition d'organisation et d'écoute des populations 
agricoles. 



ANNEXE 1 : TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION 
1. Contexte de la mission 

L'{GAO ((nstitut Gabonais <l'Appui ou Développement) a démontré que <lt!s t!xploi tntions 11p,ric-.ol1\-; 
dont la pmduclion est destinée à lu cnmmmmation lncnlc, en pnrtim11i�r m1 mnrchc de Lihrovi I l�, 
sont tec hniquement et économiquement vinblcs. 

Cep<.�nd:mt, la d i ffusion des syslèmi:,s· mis nu point rencontre <les di tlieultés (d'ordre social ,  foncier 

. . .  ). 

Cl.: proj l: l  d'im,lal lalion d'agricul teurs, n hnt cs.'lcnt.icl lcrncnt démonstrnti f, est actud lcrl\cnt rdayé par 
un projet Je recherche/d6velnpptm1cnt en p.1rteru1riat avec le C IRA I)  : Projet d'Appui nu 
1 Jévdoppcmcl\t t\gri1.:ole P�riurbnin. 

Ce:: PA OAf' comporte uno composante rcchcrchP- d'ncc.•ümpHgncmcnt sous la re'iponsah i l itJ 
scientitiquc du C[RAD dont le rôle eirt double 

• dévdoppcmcnt <l'une " vitrine II technique 
• 11eeompag1\om�nt des dyuamiltues endog�ncs, 

Cdto rcr,;herr,;hc purlidp11l1 vc doi t  permettre la constit u t ion d'une a�ricuhun.: p\!riurlmi ne llurnhlo 
i n ll�grœ llll t t turché d<., COl1S1lllltnntÏOtl de Librevi l le, 

2. ObjEJt de la ml sslon 

I l  :;'n�it <l'un nppui à l 'accompagnement rlcs dynamiqu�,; endosènos. L' into.!rvc111ml tmvai lkw en 
étroite colluhoratio11 nvcc le dum:ht.�Ur du C I R AI) en poste, ol le po1·::11)11nd do l ' IOAD conccrn0 
( chcfa de pro8ru1t1me, de projet �t encadrcu1'8). 

li npporh:ru un appui mélho<lologique à lu constilulion d'un résèau d'ugricul tcurs do r6tèt'Cncos ha�� 
:illl' le vo lo1 1 luriat. 

Ce:: r�sl:!au scm rcprb;cntati f  de la diversit� des situations (agricoles, sociales, écononmiues, 
cun11nercinlc� . . . .  ) et scm conslilué par des agriculteur� volont,1 i res, cxtéri�n� Aux pl�l'Î ml'trcs l( .: /\ 1 )  
ou appmlcrmnt ù cc:i pécimètrc.1 .  

r .�s principnux objccti f'ii concret,; attendus à l' issu� de œtte intervûntion sont lc.s s1 1 i vnnts : 

l .  Appui à ln définit ion des objecti(-. poursu iv is  pnr le pmer:1m 1rn�. l�ll rdl\tÎ1)n 1wc,'. ll�.'-
1.:1mdilio11s locitlc:-1 ; 

7.. 1 >ét1" lth1n <le lu n1éthodologic ; 

3 .  Propo:-1ition <l'outil!I. 

La méthodologie proposée el les crit�rcs d'�nlllysl1 choi �is clcvrnnt permettre : 

- [ .a connuissance des strntégies des producteurs 

- I .e développement d'opérnl ions de recherche aero11c,01 Î<f\l<.:� d s,,cic,­
économiqucs s'appuyant sur la p.1rticipalio11 de 8rOU(X\.'i d'ugrku ltcur.,; 

- L'émcrgcnc.c des cond itions d'appropria tion des innovat ions adapl,:cs aux. <l i llë­
rc11tcs sitlu1tions 

- Le suivi de œs exploitat ions pour appréci�r leur vi.ibi l i t1.:, mais m1xsi leur vi vahi ­
l i té, trnns1UÏ:i:1 ibilité et reproductib i l i té .  

Out n., l 'uppui  rm'.1thrn lnlo�iq11c, l ' i ntervenant propo<sern le� ou t i ls de su1v 1 ,  de cnpit.a l i�uic.111 <.:l 
d 'évaluat ion pcrm11t1cnk: des llx.ploih1ti,ms agrico les de rétërcncc (enquêtes lcch11i<111c:�. su ivi  
l1co110111 im1c .. . .  ) 





Annexe 2 : Analyse succi ncte de la bibl iographie consultée à Librev i l l e  (Fond documentai re de l 'IGAD) 

Document Loca l i té concernée Contenu Domai nes peu ou  non 
abordés 

Anonyme, 1 993 1
• L ivre b lanc Estua i re .  Prov i nce de ! ' Estu a i re Toutes les données économ iq ues la part ie  sur l 'agricu l ture 

Commissa r iat général à l 'aménagement d u  de base, esq u i sse de zonage, tradit ionne l l e  peu développée 
territoi re, 1 2 5 p .  p l us ieurs cartes i n téressantes 

B D PA, 1 997 Etudes préa lab les à la défi n it ion d ' une une part ie de la  Prov ince Carte d 'occupation des sols  Peu d ' i nformations sur  les 

po l it ique d'aménagement et de déve loppement d la  de l ' Estua i re ( l a  zone Démograph ie et marché en 2020 systèmes de production 

Prov ince de ! ' Estua i re peuplée) et p lus  foncier agricole rura ux ou pér i u rba ins 
part icu l ièrement v i l  le de 
L ib rev i l l e  

anonyme. 1 995 .  E nq uête sur  le dével oppement d u  Commune de L ibrev i l le recensement des maraîchers dans pas d'ana lyse fi ne des pratiq ues 

maraîchage dans la ce i nture L i brev i l lo ise IGAD et  a utou r  de L ib revi l l e  agricoles e t  d u  fonctionnement 

Octobre 1 995 des explo itations agricoles 

L uakabuaga-Mukungish i  F .  1 997 .  Enq uête su r  Idem (su r  zone u n  peu idem (même types de données) idem (pas de compara i son avec 

l 'évol ut ion du maraîchage péri urba i n  de L i brev i l le .  p l  us  rédu i te) étude de 95) 

U STM/JGAD 5 3  p .  + Carte I NC/IGAD 

Mve Mve J .  1 996.  La production maraîchère dans la  Com m une de L i brev i l l e  Reprise des don nées de l 'étude pas d ' i nformation nouve l le sur  

v i l l e  de L i brev i l l e  UOB maîtrise de Géograph ie. IGAD de 1 995 et généra l i tés les exploitat ions 

E l l a  Ondo T . 1 998.  La petite exploitation à L i brev i l le Zone d ' i ntervent ion de repr ise des don nées d u  pas d ' i nformation nouve l l e  s u r  
e t  env i rons.  UOB maîtrise de géographie .  l ' IGAD recensement des  maraîchers de les explo itat ions 

9 5  et 9 7  a i ns i  q ue don nées des 
rapports d 'act iv i tés IGAD 

1 l l  existe peut être un document du Ministère du  Plan plus récent 



Cazeneuve S et Ovono Edzang (non daté) . La Marchés de L ib revi l l e  Typologie d 'explo i tat ion pas d'ana lyse économ ique 
dynam ique de prod uction et de commerc ia l i sation v i  l i age Essassa (PK22) et Descri pt ion des systèmes de 
des prod u i ts v ivriers dans l 'arr ière pays l i brevi l lo is .  q ue lques explo i tat ions cu l ture 
Doc de rest i tution de fi n de stage, IGAD Paris I et autour  de N 'Toum 
UOB 1 5 p 

Document Loca l i té concernée Contenu  Domai nes peu ou  non 
abordés 

Rostiaux S. ,  1 993 . Etude des systèmes de V i l lage de Ayémé P la ine  et descr ipt ion fi ne des pratiq ues pas d 'approche territor ia le 

prod uction de la  zone Nkoltang-Ntoum.CN EARC d ivers v i l l ages autour  de paysan nes et des systèmes de cu l ture fi ne 

IGAD,60 p .  Ntoum pas d'ana lyse de la  d ivers i té 

Ka ldjob D. ,  1 994. Etude de la problématique de V i l l ages de Nkan et Méba descri pt ion des deux v i l lages et des idem 

l ' i nsta l lat ion des jeunes agricu l teurs de l a  zone de systèmes de cul ture (beaucoup  de 

Nkan-Méba . E IT  ARC IGAD 72 p .  repr i ses d u  document de Rostiaux) 

Cazeneuve S . ,  1 995 .  Nourri r L ibrev i l l e  après la  L ibrev i l le,  v i l l age d 'Essassa ana lyse déta i l lée de l 'offre et de la peu de données ch i ffrées 

déva l uat ion.  demande en v ivr ier à L i brev i l le après sur les explo i tations 
la  déva l uation/ ana lyse du v i l l age agricoles et le terrai r 
d 'Essassa PK22 et relat ions v i  l i e  d 'Essassa 

campagne 

REY J-Y 1 99 .  Potentia l ités de déve loppement de la Prov ince de ! ' Estua i re Ana lyse déta i l lée des prob lèmes de pas d'ana lyse économ ique 

prod uction fruit ière dans l a  rég ion de ! ' Estua i re du l 'a rbor icu l ture 

Gabon.  C i rad-F lhor/ lGAD Présentat ion de vergers 

ICRA. 1 996.  Agricu l ture i t inérante et enjeux 1 4  v i  l i ages sur  les zonage régional  peu d ' i nformations précises 
fonciers dans la Provi nce de l 'estua i re. 87 p .  pr inc ipaux axes j usqu'à typologie de paysage agricole sur les pratiq ues agricoles et 

Oyan (avant B i foun)  typo logie d 'exp lo i tation les revenus des ménages 
étude d u  foncier 

PAN H UYS H., 1 995 .  L ' i nsertion soc ia le  d u  projet Tous les v i l l ages abr i tant ana lyse socio log ique des re lat ions pas de données préc i ses sur 

vivr ier de l 'axe L i brev i l l e  Kango dans son u n  pér imètre v ivr ier IGAD !GAD/paysans i nsta l l és/v i l l ageois  le  fonctionnement soc ia l  

env i ronnement. IGAD, 84 p .  i n terne de ces v i l lages 



I 

Arrivets L 1 996 . U ne expéri mentation en v ra ie  Zone de Ntoum Présentation d u  m i l ieu physiq ue, le  rapport tra ite su rtout de 
grandeur de cu ltures en cou lo i rs .  Rapport de Péri mètres v ivriers IGAD brève descript ion des systèmes de  recherche 
m iss ion. cu l tu res, compte rendu  de v i s i tes d'accompagnement en 

chez des paysans hors IGAD agronomie 

APG-F I DA, 1 994.  Enq uête socio-économ ique dans Prov i nces de l ' Estua i re, du  Enq uête d iagnost ic sur  q uatre Pas d 'ana lyse préc i se des 
la  zone du projet. Rapport pr inc ipa l ,  1 6 1 p . ,  Woleu Ntem, de l 'Ogoué échanti l lons : v i l lage, explo i tants stratégies des prod ucteurs 
An nexe l méthodologie, An nexe I l  Provi nce de lv indo ( 1 5 v i l l ages pour agricoles, femmes, commerçants 

l ' Estua i re. l ' Estua i re) 





AN N EXE 3 :  Comptes rendus des vi sites de terrain 

Vi l lage : AVEN E  FALA (axe N 'Toum - Cocobeach) 
Visite avec l 'animateur du Projet APG-F IDA 

Visite de l'exploitation de Mr B. Paysan suivi par APG-FIDA depuis 2 ans 
Age : 35 - 45 ans 
Retour au village en 1 995 après travail à Libreville 
Activités prin cipales : agricul ture 

4 parcel les en production 
Pl : jardin de case ( < 300 m2) : dont carré de gomboClemson sans engrais ni insecticide, suivi par FIDA 
P2 : nouvelle  bananeraie ( < 500 m2) avec appui FIDA pour l'acquisition des rejets (50 %  don, 5 0 %  prêt 
en nature) sur jachère de courte urée juste derrière le jardin de case 
P3 : P lantation en 2 ° an née avec manioc résiduel ("garde man ger") pour autoconsommation et vente, 
parcelle en brousse ( >  3 km). 
P4 : Plantation en 1 ° an née installation en cours : arachide et manioc. Le FIDA fournit la semence 
d'arachide. Il s'agit d'une extension de P3 . 
P5 : Bananeraie en brousse ( >  4 km) installée en novembre 98 avec l 'appui du FIDA, totalement détruite 
par les é léphants. 

Paysan producteur de semen ces d'arachide pour le projet APG-FIDA 

Général ités sur les systèmes de cul ture du village : 
Système de culture du village : habituel lement sur défriche/brû lis deux années de cultures en association 
: arachide, taro, maïs, manioc et plantain . 
Le manioc est la cul ture de base de vente et d'autoconsom mation . 
Le partage strict des taches n 'est pas toujours la règle. Les hom mes cultivent aussi après le défrichage. 
Mais souvent les fem mes ont leur propre parcelle. 

Le F IDA met l'accent sur le plantain, production plus rémunératrice qui se vend bien au bord de la route, 
à N toum ou Librevi l le 
Les recommandations sont  simples : plantation en ligne, en pure et à bon ne densité. 
Les femmes préfèrent conserver le système de culture ("plantation ") habituelle caractérisé par des 
associations de cul ture de différents cycles. 

La présence des éléphants limite l 'extension des cul tures sur forêt. Les paysans ne souhaitent p lus al ler 
très loin en brousse mal gré les possibilités de se déplacer le long des ancien nes pistes des forestiers. 
Autres prédateurs, les sin ges (maïs et arachide). Les alaucodes posent moins de problèmes. L'abattage 
d'un éléphant est possible mais assez difficile à mettre en oeuvre (autorisation,  intervention d'un 
chasseur, . .. . .  ) .  

Les terres à proximité du village sont moins fertiles. La durée de jachère est réduite à moins de 4 ans. 

Peuplement du village : 1 00 % gabonais avec plusieurs dont les Fangs qui gardent la  chefferie . 



Village de ONGAM (axe N'Toum - Cocobeach) 
Visite avec l'animateur du Projet APG-FIDA 

a) Paysan éleveur d'alaucode 
Ancien salarié, licencié puis retour dans son village. 
Visite de l'activité d'élevage appuyée par le projet alaucode VSF/FED 
Ce paysan cultive de façon traditionnelle. Il héberge un étranger ghanéen à qu 'il loue un terrain. 

I l  

Avec l'aval du Projet APG-FIDA il  a bénéficie d'un crédit bancaire pour l 'ach at d'une tronçonneuse 
(fabrication de planches, prestation de service chez les autres paysans). 

b) Paysan maraîcher ghanéen 

Visite de l'exploitation de Mr T. paysan non suivi par APG-FIDA de national ité ghanéenne 
Deux actifs : lui et son frère aîné 
Age : 3 5  - 45 ans 
Arrivée en juin 98 depuis un autre village des environs à la recherche de terre ferti le  
Activité principale : agriculture et  commercialisation de leu production à Libreville 

1 parcel le en production : 1 , 5 ha loué à leur logeur notable du village pour la somme de 1 50 000 fr pour 
une année. 
Défriche brû lis en août 98. Installation du piment et quelques autres légumes, bananiers, taros, ... mais le 
piment domine largement. 
Irrigation manuelle à partir du marigot en saison sèche (septembre) 
Ce paysan étranger emploie de la main d'oeuvre en cas de besoin (des gabonais du vil lage). 
Forte utilisation d' intrants engrais NPK 250 kg et insecticides pour faire durer la production de piment le 
plus longtemps possible (mais actuellement virose ralentit fortement la production). 
En 2° année la parcelle sera exploitée par le propriétaire du terrain pour ses cultures vivrières. Ce dernier 
ne participe pas à la défriche en année 1 .  

Le paysan ghanéen va louer un autre terrain à partir de juin 99 chez le même paysan qui est aussi son 
logeur. 

Paysan ghanéen connu par l'animateur APG-FIDA qui le visite fréquemment mais pas d'appui du projet. 

Généralités sur ce village : systèmes de culture similaires à ceux du vil lage précédent (moins de dégâts 
d'éléphants). Population Fang à 1 00 %  sauf 4 paysans ghanéens "accueil l is" dans le vil lage. Population 
moins dynamique. 



Vi l lage :NZONG (axe N 'Toum - Kango, PK 58) 

Visite avec le chef du projet vivrier IGAD 

Généralités sur le vil lage : 

I I I  

Vil lage le long de l'axe goudronné peuplé en majorité de paysans gabonais migrants d 'ethnie Bapan u .  
Chefferie touj ours Fang. 
- pas de paysans étrangers (non gabonais) 
- bon ne cohésion sociale car installation ancien ne des diverses familles composant le village 
- systèmes de production agricole dominés par la culture de canne à sucre pour la fabrication du vin de 
can ne vendu au bord de la route ou par système de commande (vers Libreville mais auss i  Port Gentil) 
- deux villageois possèdent une presse à moteur thermiq ue pour extraire le jus de can ne 
- village réputé pour  la  qualité de son vin 
- cultures vivrières pour l'autoconsommation principalement (manioc, taro, patate, . . . . .  ) 
- faible diversification (légume, verger, . . . .  ) 

V isite de la parce l le de D. et de son frère J .  
- ces deux paysans sont jeunes. Le maintien au village des jeunes peut s'expliq uer par les possibilités de 
produire du vin, activité rémunératrice et réalisable en toute saison .  
- culture de la  canne relativement facile : production pendant a u  moins 6 ans, parcelle tenue propre par 
nettoyage et mulch de feuilles de cannes récoltées. 
- divers projets de diversification dont vergers, légumes "intensifiés" (piment, aubergine, . . . ) .  

Vi l lage :Nzamaligué rai l  ( axe N 'Toum - Dongui la) 

Exploitation de Mr A. 

- Paysan/salarié disposant d 'un terrain acquis par ses parents (originaire de Lambaréné) qui travaillaient 
à Libreville. I l  s'agissait pour eux de produire les vivres nécessaires à la  famille et de "renouer" avec la 
vie au village 
- A. Travaille à mi-temps à Ntoum et s'occupe de ses parcelles le reste du temps. 
- I l  considère que le trava il le tradition nel en brousse et pén ible (déplacement, transport, ... ) et souhaite 
plutôt s'orienter vers la production fruitière et le maraîchage car il dispose d' u n  cours d'eau permanent 
près des ses champs de case . .  

Actuellement : 
- u n  petit verger de 0, 5 ha environ installé depuis 1 994 sur un terrain q u 'i l  a acheté à u ne femme d u  
village veuve sans enfant pour 5 0  000 fr : avocatiers, safoutiers e n  production. 
- u n e  parcelle de case 0, 5 ha cultivée de façon plus ou moins permanente (la partie en jachère de 
graminée sera prochainement mise en valeur) : gombo, quelques aubergines locales .  
- une parcelle plus éloignée avec man ioc et  autres vivriers 
- il compte ouvrir une nouvelle parcelle en forêt mais pas trop éloignée de son habitation 
- il dispose d 'une porcherie en bon état mais avec peu d'animaux actuellement 
- Bonne insert ion sociale dans le vi l lage car il y a passé sa jeunesse (au moins les vacances) avant de s'y 
instal ler défin i tivement .  
- Très intéressé par les techn iques "modernes" : herbicides, variétés sélectionnées, irrigation, .... 



Vi l lage :Nzamal igué périmètre IGAD (axe N 'Toum - Dongui la) 
Visite avec l 'encadreur  projet vivrier IGAD 

a) périmètre de Mr P.  

IV 

- la quasi totalité des 24 couloirs sont exploités ou en cours d'installation de culture pour la petite saison 
de culture (semis tardif après le 1 5  mars. Certains couloirs sont laissés en jachère. - maïs bien développé 
mais manque d'engrais (le paysan ne dispose plus des facilités IGAD car il est installé depuis plus de deux 
ans). 
- parcelle d'ananas très enherbée. 
- essai de destruction des adventices avec du Gramoxon sur un couloir avant semis de maïs . 
- exploitation pas très avancée et le nettoyage des cultures en place et des parcel l es en cours d'installation 
laisse à désirer . 
-réserve foncière de 1 ha non touchée malgré l'ancienneté du paysan sur le périmètre . 

En fait ce paysan dispose et cultive d'autres terrains dans le village (hors périmètre) que l'on n 'a pas visités 
d'une surface équivalente à sa parcelle dans le périmètre IGAD. 

b) périmètre de Mme M. 

Après une très mauvaise 1 ° saison de culture (septembre - j anvier), cette paysan ne chef d'exploitation a 
réussi un très beau maïs sur la quasi totalité de sa parcelle. 
- un semis étalé permettra une commercialisation étalée d'épi en vert avec forte rémunération durant les 
périodes où ce produit manque sur le marché de Libreville Uuillet) . 
- bon entretien des haies 
- mise en culture de 500 m2 environ de la réserve foncière (semis tardif de maïs ?) Selon les techn iques 
traditionnelles de défriche/brûlis alors que l ' IGAD déconseille le brûlis. 
En fait Mme M. a pu bénéficier de l'appui d'un parent travaillant à Libreville qui lui a fournit l'engrais 

pour cette cul ture de maïs. 

c) périmètre de Mr X .  

L 'exploi tant n 'était pas présent sur la  parcelle. I l  est très souvent absent et  a confié la  conduite des 
opérations agricoles à un son salarié. 
- très peu de couloirs sont mis en valeur, 
- les rares espaces dégagés sont semés tardivement (gombo, piment, aubergine), 
- le pueraria2 recouvre une partie de la parcelle non cultivée 

I l  faut toutefois rappeler que la saison agricole pri ncipale se situe d'octobre à janvier après la grande 
saison sèche (juillet août septembre) . 

2 Pueraria phaseolides est très fréquent dans la Province de ! 'Estuaire alors que Chromolaena odorata 
est assez rare. Pueraria est fréquent au bord des routes, près des habitations, sur les jachères de courte durée. I l  
peut constituer une flore monospécifique. Il semble avoir été introduit comme plante de couverture sous les 
lignes électriques (à confirmer) .  



V 

Visite de maraîchers autour de Librevi l le 

1 )  Quartier Amboé 

1 . 1 ) 2 maraîchers équato-guinéens exploitent environ 1 000 à 1 200 m2 chacun avec l 'aide de tacherons 
et d'associés. Ils exploitent des terrains à bâtir dont les propriétaires non pas encore mis en vente. Dans 
un cas une portion a été cédée et la construction a débuté. Les maraîchers déclarent ne pas louer le 
terrain et leurs activ ités permettent d'assurer le gardiennage du terrain (pas de construction parasite). 

Système de culture dominé par les légumes feuilles à cycle court (amarante, morelle, oseille de guinée). 
Un des maraîchers dispose d'un petit abri-serre pour ses pépinières et les productions sensibles aux pluies 
(persil, salade). 

Les deux sont équipés d'une petite motopompe achetée à Libreville (environ 260 000 frcfa). 
L'approvisionnement en eau se fait à partir d'un petit cours d'eau permanent. Outre l'irrigation en période 
sèche, l 'arrosage permet de laver les jeunes plantes d'amarante plaquées au sol par les grosses pluies. 

Système de production rencontrant des problèmes de baisse de ferti lité du sol et de parasitisme car le 
terrain est cultivé de façon quasi permanente malgré l'utilisation d'intrant en quantité importante (engrais, 
fiente de poulet, insecticide). De ce fait l'aîné des deux maraîchers a cédé son terrain "dégradé" au plus 
jeune et exploite une nouvelle parcelle plus ferti le. La mobilité de ce type de maraîcher (étranger et 
parfois "sans papier") permet de trouver de palier à cette surexploitation des terres. 

1 .2. Exploitante béninoise installée depuis 23 ans sur 3 ha en partie exploitée. Le terrain a été acquis et 
borné. L'exploitante est bien intégrée à la société "agricole" Librevilloise. Son mari s'occupe de l 'élevage. 
L'ensemble des activités est regroupé dans une société reconnue. 

Assolement maraîcher comparable à ceux des équato-guinéens prédominance des légu mes feuilles mais 
un important investissement en abri-serre a été consenti (plus de 1 000 m 2) .  Les abri-serres sont valorisés 
en saison des pluies par des cultures "délicates" : tomate et persil mais aussi l 'amarante et les aubergines. 

Cette exploitante rencontre de gros problème de parasitisme sur toutes les cul tures en place lors de la 
visite (tomate mais aussi amarante) malgré l'emploi régulier de pesticides dont des nématicides et 
fongicides. Les engrais minéraux et la fiente de poulet sont aussi utilisés régulièrement. 
L'approvisionnement est fait auprès les la société La gabonaise de Chimie qui peut consentir un crédit 
de campagne à cette exploi tante bien connue. 

Les problèmes techniques sont nombreux et s'expliquent par une culture presque continue depuis de 
nombreuses années (pas de j achères améliorées ou engrais vert). 

2) Quartier Okala 

Zone éloignée de la ville à caractère plus rurale que la précédente. Habitats dispersés. Après le Centre 
sur la culture B antoue (non occupé). 

Zone spécialisée dans les légumes fruits (aubergine, gombo) exploitée par des Ouest-africains (maliens 
surtout) et des gabonais. Présence de quelques abris-serres de grandes ta i lles. 

Les étrangers sont les plus nombreux avec deux systèmes d'exploitation 
- la location de la parcelle ; 
- le métayage. Dans ce cas le propriétaire gabonais du terrain investi dans les intrants et il y a partage de 
la  récol te. 



VI 

Les cultures sont en général très belles avec peu de pa rasitisme et  un bon développement. Les engrais 
semblent bien répond re aux engrais minéraux. Le sol est noir, bien structuré preuve certainement d 'une 
mise en culture assez récente (après une jachère). 

Il est probable que les installations de maraîchers se multipl ient dans cette zone les années à veni r vue 
la bonne qualité du sol et la fa ible urbanisation. Toutes les terres appartiennent principalement à des 
autochtones gabonais du quartier et les étrangers ont quasiment aucune chance d'accéder au foncier sauf 
pa r location temporaire ou métayage. 



VII 

Visite de l'exploitation de Mr M. avant Kango (environ 80 km de Libreville) 

Mr M. est un fonctionnaire qui dispose de moyens assez important (véhicule, motopompe, réseau 
d'irrigation) et surtout un terrain de 10 ha environ bordé d'une rivière permanente. M. s'est lancé dans  
l'agriculture en 1992. I l  a participé à un  stage IGAD sur le maraîchage. 
- le terrain a été acquis à un villageois après diverses "coutumes", son en registrement officiel ne pose pas 
de problème. 
- 4 salariés permanents exécutent les travaux agricoles courants. Mr M. supervise le travail et vient 2 à 3 
fois par semaine dans son domaine. 
- terra in  hétérogène avec pente marquée sol plus ou moins argileux. Les abords de la rivière sont plats, 
moins argileux et propice au maraîchage. Les parties plus pentues seront plantées avec des arbres fruitiers 
divers (locaux et exotiques). 
- 0, 75 ha actuellement planté de passiflore (peu courant  au Gabon) et d'agrumes 
- 0, 1 ha de maïs uniquement pour la  production de semence car le CIAM ne produit plus de semence de 
maïs suite à une grève. 
- environ 0,5 ha planté en divers endroits de mangoustanier (plants importés de Côte d'Ivoire), de 
papayers (semences de solo provenant d'un ami au Brésil) de corrossoliers, de cerisiers locaux, de 
caramboliers, de kolatiers. Mr M est passionné d'arboriculture et croit en la possibilité d'exporter en 
Europe les mangoustans. 

Le maraîchage est réalisé uniquement en saison sèche (gombo, aubergine, maïs vert) avec irrigation car 
à cette période les légumes se vendent très bien. En saison des pluies le marché est saturé ou du moins, 
les prix s'effondrent. Il compte mettre en culture 2 ha de maraîchage en juin juillet de cette an née. 

Beaucoup d'autres projets à moyen et court terme : élevage d'alaucode, de poulet en plein air, in stallation 
d'un abri-serre pour la production de persil, de tomate et de céleri, construction d'une résidence 
secondai re, ..... . 

Mr M. souhaite créer un autre verger et exploiter un terrain pour le maraîchage juste à coté de sa 
propriété. Il n'a pas piu acquérir ce terrain mais les villageois lui ont donné l'autorisation de l'exploiter 
avec des cultures annuelles (maraîchage). 

Mr M. est attentif à toutes in novations  qui faciliterait ses activités (réduction de la charge en ma i n  
d'oeuvre) et maintiendrait la fertilité de son terrain. 

Il faut note r qu'il n'a pas toujours obtenu de bons résultats dans  le passé en particulier ces dernières 
années du fait selon lui d'une mauvaise équipe de salariés. Mr M. avait été enquêté par S.Cazeneuve en  
1995. 

Mr M. a beaucoup de projets dont la mise en place d'une organisation de producteurs et d'agronomes 
qui réfléchi ront sur des sujets dive rs comme la mauvaise utilisation des pesticides dans  la région de 
Libreville ou la coût des intrants importés. 

Outre la production qui permettra de dégager un revenu, Mr M. souhaite créer dans  son domaine un 
cadre de vie agréable pour lui et sa famille. 



VIII 

Visite de la zone Koungouleu-Mbel Alen 

L 'axe Kougouleu-Mbel Alen-Endong Kouamé n 'a pas été étudié par le groupe de stagiaires ICRA en 1 996. 
Une  demi-douzaine de villages se situe le long de cet axe (route nationale N °5 )  qui rejoint la localité de 
Médouneu à la frontière Equato-guinéenne.  La piste est en mauvais état et des travaux sont en cours pour 
l'améliorer. U n  bourbier d'une centaine de mètres à amener les populations d'un village à construire un 
tablier en bois (rondin et planches) de façon à permettre le passage des véhicules légers. Le péage 
constitue une rentrée monétaire appréciable pour ces entrepreneurs de TP informels. 

Outre quelques villages d'agriculteurs, la zone abrite une activité importante d'exploitation de la forêt. 
A 50 km environ de Kougouleu la R N S  pénètre dans l es Monts de Cristal. 

a) V isite de la parcelle de Mr Ng. 

Ng est offic ier de police à Libreville et valorise son temps libre pour développer une activité agricole 
encore modeste à ce jour. Il dispose d'un terrain de 2 ha environ bien situé au bord de la piste non loin 
de Kougouleu. Malgré le mauvais état de la piste il a préféré s 'éloigner de l'axe goudronné Ntoum Kango 

pour acquérir  des terres fertiles. 

Mr Ng travaille lui-même avec l'aide de son frère (retrai té) et des ses deux fils diplômés mais chômeurs 
à Libreville . Le recours à de la main d'oeuvre est envisagé mais dépendra des disponibilités financières. 

La parcelle a été abattue en 1 998 mais non cultivée. U ne partie du bois a pourri sur place . Depuis 
quelques jours le débroussaillage a débuté à la machette et les premières plantations d'arbres, de 
bananiers, ..... ont débuté. Ng ne souhaite pas brûler la végétation ainsi coupée. Il l'a met en tas. Pour lui 
le brû lis est une pratique archaïque et il est souhaitable de conserver le maximum de matière organique. 
Les plantations et semis se feront en ligne .  La place accordée aux arbres fruitiers (avocatiers, atangatiers) 
sera plus importante que celle habituel lement observée dans les plantations traditionnelles. 

Ng envisage dans un deuxième temps de valoriser un ruisseau permanent en bordure de la parcelle en 
faisant du maraîchage . 

L'obtention d'un terrain dans cette région ne pose pas de problème selon Ng car la forêt est disponible 
et peu de Librevillois s'aventurent jusque là (une petite dizaine selon les informations recueillies çà et là). 

b) Visite de l'unité de transformation Top Canne 

L' IGAD appuie l'installation d'un ancien partenaire de l'institut comme producteur de vin de can ne .  U n  
prêt IGAD a permis à ce jeune entrepreneur d'acquérir une presse à moteur thermique. L 'exploitation 
di spose d'environ 3 ha de can ne sucre . Cette jeune exploitation souffre du mauvais état de la piste ( les 
taxis brousse s'aventurent rarement sur cette piste en pleine saison des pluies ) et de la faible place 
accordé par ses voisins à cette culture. Un seul paysan du village voisin lui apporte de la canne à presser. 
Les paysans cultivent toujours de la canne mais surtout pour la consommation locale et la presse avec le 
matér ie l  tradition nelle en bois. 

c) Visite des plantations du village de Mbel Alen. 
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La popu lation de ce gros village est composée de paysans Fang autochtones et de paysans éq uato­
guinéens. Ces derniers sont arrivés il y a une vingtaine d'an née et semblent bien intégrés au village. Ils 
disposent (au moins certains) de la carte de séjour. Le chef et les notables du village ont fait le choix 
d'accueillir ces agriculteurs dynamiq ues alors q ue dans les villages voisins les étrangers sont moins 
nombreux.  

Ce village a con n u  u n  important exode rural dans le passé comme tous les villages de la Province. Les 
jeu nes chômeurs à Libreville reviennent maintenant au village au moins temporairement dans 'attente 
de retrouver un travail en vil le. 

Les parce l l es visitées appartenaient aux équato-guinéens. La surface de la parcelle défrichée en mars est 
impressionnante (2, 5 ha) et u ne extension est prévue durant la saison sèche prochaine.  Le paysan a fait 
appel à un "bûcheron" pour abattre à la tronçon neuse les plus gros arbres (80 000 fr pour 2 ha au moins) . 
Seul  les q uelq ues a rbres utiles sont préservés (pas plus d'une dizaine) . La biomasse est parfaitement 
brû lée. Le maïs est semé sur l'ensemble de la parcelle. Le paysan vise le march é  épis vert de juin juillet 
prochain. Un petite partie de la production sera autoconsommée. Au cours des cycles suivants la parcelle 
sera complantée en manioc, plantain et can ne à sucre. 

La parcelle est abandonnée en 3 ° année en moyen ne après récolte définitive du manioc. Dans certains 
cas le manioc est replanté au fur et à mesure des récoltes (durant la 2° année par exemple ce q ui allonge 
la période d'exploitation de la parcelle). 

Dans cette situation l'accès à de bon ne de terre ne posent pas de problème. La surface cultivée est surtout 
fonct ion des capacités du paysan à défricher et donc à ces capacités de financer l'abattage mécanisé. 

Les vi l l ageois gabonais reconnaissent tout à fait q ue les étrangers cultivent de plus grandes surfaces. E n  
ret irent ils des bénéfices (location de la terre, produ its vivriers facilement disponibles e t  peu chers, .... ) ?  

Les principales contraintes évoq uées : les difficultés de circulation e n  saison des plu ies (le man ioc pourri 
au village), l 'absence de moyen pour abattre la forêt, l'isolement (le dispensaire du village voisin est 
abandon né, l'agent d u  projet de vu lgarisation (PPSA) basé à 5 km ne vient pas les voir. U ne O N G  
Canadienne (ou miss ion catholiq ue) intervient dans ce village. 

Cette région constitue i n déniablement une "réserve" de terre fertile pour la province de l'estuaire et 
surtout les "rurbains" de Libreville. La zone n 'est située q u 'à 80 km de la capitale et l'amélioration de la 
RN S pourrait drainer pas mal de "cultivateurs de la ville" ou de "gentlemen farmer" dans cette zone 
encore très forestière. 



X 

Visite des périmètres IGAD Ayéme Plaine, Ayémé Maritime et Jean Claude 

Ces périmètres sont les plus anciens du dispositif "vivrier" de l'IGAD. Le modèle de base comprend 
comme pour les autres périmètres : 
- la culture en couloir; 
- l 'introduction de culture de vente à production étalée: ananas, plantain, aubergine ; 
- l 'utilisation d'engrais minéraux pour toutes les cultures (même le manioc); 
- protection phytosanitaire avec pesticides des cultures sensibles dès l'identification de dégâts. 

Les performances des exploitations visitées sont très variables et dépendent du niveau de motivation du 
paysan, des appuis qu'il peut escompter de la part de sa famille à Libreville et de son ancienneté dans le 
système. 

Le paysan le plus récemment installé manifestement n'arrive pas à faire face (faute de main d'oeuvre ?). 
Il met en place que des cultures à cycle court principalement le maïs qui lui fournit un revenu rapide mais 
concentré dans le temps. Actuellement il est obligé d'acheter sa nourriture. 

Les trois autres exploitations sont performantes avec un bon taux d'occupation du terrain (de 80% à 
100 %). Ils bénéficient de la fourniture des intrants à crédit (engrais pesticides et depuis peu les herbicides 

- gramoxon - dont ils ne connaissent pas encore le mode d'emploi) . 

Le recours à de la main d'oeuvre est fréquent pour les exploitations les plus aisées. Le coût d'un travail 
de sarclage, nettoyage, .... est f ixé à 5000 fr par couloir (6 25 m 2). En comparaison l 'épandage du 
gramoxon à la dose de 4 1/ha (dose forte) reviendrait à 1500fr. 

Chacune de ces exploitations disposent de culture d'autoconsommation manioc et plantain. On note une 
certaine spécialisation vers les solanacées: aubergine et piment. Le maïs vert est aussi bien représenté 
dans deux cas sur 3. L'accroissement de la surface en ananas ( 1 250 m 2  dans deux cas) ne semble pas 
souhaitée du fait des difficultés d'entretien de cette culture, le recours aux herbicides est presque 
obligatoire. 

La contrainte majeure rencontrée par ces exploitations est la pénibilité du travail d'entretien des cultures 
d'où un intérêt grandissant pour les herbicides. 

Certaines modifications quant à la gestion de la fertilité du sol et des systèmes de cultures ont été 
observées : 
- certains paysans préfèrent travailler le sol à la houe sur la ligne de semis de façon à améliorer la levée, 
à désherber avant le semis, à mieux localiser le poquet et les engrais de fond. 
- des bandes de sol nu et travaillé alternent ainsi avec des interlignes mulchées. Le contrôle des adventices 
sur ces bandes travaillées pourrait être assuré par une combinaison gramoxon à faible dose + atrazine 
(ou autre molécule). 
- ceci peut s'expliquer par la faible quantité de mulch mort sur le sol au moment du semis car les paysans 
ne souhaitent pas laisser sur la parcelle les tiges des haies émondées. En fait une bonne partie des tiges 
est placée entre les deux lignes d'arbres dans la haie où s'accumulent éléments minéraux et organiques 
au fil des émondages . Quelle la quantité d'éléments nutritifs réellement apportée à chaque émondage 
(feuilles + petites tiges) ? 
- le paysan le plus aisé souhaite essayer de labour avec un motoculteur (bien qu'il ne sache pas où se 
procurer ce matériel ni ces capacités de travail réel). 
Bien que devant remboursés les crédits IGAD (redevance) ces paysans souhaitent dés maintenant 
déve lopper de nouveaux projets : 3 cas sur 4 du maraîchage en saison sèche nécessitant l 'acquisition 
d'une motopompe et de tuyaux (un paysan va démarrer cette activité dès juillet simplement en 
transportant l'eau à la brouette) ; un paysan envisage de se lancer dans l'élevage d'alaucodes avec l'appui 
de l ' IGAD et de VSF. Actuellement la capacité d'épargne de ces exploitations est l imitée. Tout projet 
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nouveau nécessitera u n  nouveau crédit  ou l'appui d'un parent travaillant en ville. 
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Annexe 4 :  Quelques indications sur les prix des i ntrants en Côte d ' Ivo i re et à L ibrevi l le 

L i brev i l l e  Côte d ' Ivo i re campagne 
agr ico l e  1 998 

Engra i s  N PK au sac 1 0  1 0  20 : 403 fr/kg 
au sac 1 5  1 5  1 5 : 350  fr/kg au sac 1 5 1 5  1 5  : 1 85 fr/kg 

en détai 1 400 à 500 fr/kg en déta i 1 2 3 0  fr/kg 

U rée au sac 350  fr/kg au sac 1 70  fr/kg 
en détai 1 400 à 500 fr/kg en déta i 1 2 1 0  fr/kg 

Autres engra i s  Supertr i p le  3 72fr/kg au sac S u pertri p l e  2 1 0  
fr/kg 
au sac KCI  240 fr/kg 

Herb ic ide  gramoxon au 1 : 6000 fr/1 G ramoxon 5225 /1 

Roundup au 1 : 7500 fr/1 Rou n d u p  8500/1 

Pr i magram 5 500/1 

Pour le Gabon une enquête do i t  être réa l i sée à L i b rev i l l e  pou r  vér i fi e r  ces pr ix  et éva l ue r  
l es écarts entres l es i m portateu rs, l es g rossi stes (Gabona ise de ch i m i e) ,  l es déta i l l ants en  
v i l l e  et en  b rousse. 

Les prix des engra is  sont nettement moins é levés en Côte d ' Ivoi re .  Ce pays envi sage même 
pour l a  campagne 1 999 de su ppr i mer ou réd u i re l a  TVA sur l es engra i s . 

Les pr i x des herb i c ides sont comparab les dans l es deux pays et dans l es deux cas 
re lativement chers pu i squ ' i l  s 'agit pou r la gramoxon et le  rou ndup de molécu l e  banal i sée. 
A t i tre de compara i son ces herb ic ides éta ient vendus en zone cotonn i è re du Cameroun  à 
3 200 et 3 500 fr/1 (en b idon de 5 1 ) .  





Annexe 5 : Proposition de fiches d 'enquête pour l 'étude régionale 

PROPOSITION DE G U I DE D'ENTRET IEN POU R  L'ENQUÊTE 
AG RO-SYSTÈME V ILLAG EOIS 

Ce gu ide do i t  être amél io ré avec la  co l l aborat ion de personnes ressou rces et comparé 
à ceux p roposés dans les études précédentes ( ICRA, F I  DA, Rost iaux, . . . .  ) 

N i veau d 'enq uête : l e  terro i r vi l l ageoi s  
N o m  : Loca l i sation  
don nées d u  recensement 1 993 : 
Enq uêté par F i da / _/ ICRA / _/ autres : 

1 .  H i stoi re et peuplement 

- H i sto i re de la créat ion et évo l ut ion d u  peuplement 
- Compos i t ion  ethn ique  actue l l e  dont étrangers 
- présence de néo-ru raux et de rurba i ns 
- organ i sat ion soc ia le  d u  v i l l age (cheffe r ie, associ at ions,  . . . .  ) 

Evo l ut ion d u  contexte soc ia le,  des menta l i tés, des re lat ions v i l l e/cam pagne 

2.  Les systèmes de production agricole 

-spécu lat ions domi nantes 
-systèmes de cu l ture domi nants 
- uti l i sat i on d ' i ntrants, de mach i ne . . . . .  
- les part i cu l ar i tés d u  v i l l age par rapport a u x  v i l l ages vo i s i ns 
- parti cu l a ri tés de certa i nes exp lo itati ons du  vi l l age (maraîchage, i rr igat ion ,  verger) 

- p l ace de l 'é levage 

E vo l ut ion des systèmes de cu ltu re ces d i x  ou v i ngt dern ières années (que l l es sont l es 
modif ications observées) 

3. L'exploitation des ressources naturel les 

3 . 1  l a  te rre agri co le  

- Moda l i tés d 'attri but ion des terres agrico les se lon l 'ori g i ne du  demande u r  
- organ i sat ion d u  terro i r  et gestion d e  l a  ferti l i té (type d e  champs, q ual i té d u  so l ,  n iveau de  
fert i l i té, d u rée de  l a  j achère) 

3 . 2  la chasse, la pêche, la cuei l l ette 

- i m portance de ces act iv i tés par rapport à l 'activ i té de p rod uction agrico l e  



Evo l ut ion de  l 'état de ces ressou rces natu re l l es ces d i x  ou v i ngt dern i è res an nées. 

4.  Commercia l i sation et transformation des produits, relations avec le  marché 

- l es types de commerc ia l i sat ion 
- act iv i tés de t ransformat ion des p rod u its 
- re lat ion avec le marché des i nt rants 

Evo l ut ion des re l at ions avec l 'économie  marchande( L i b rev i l l e et autres marchés ) 

5 .  Appui/encadrement dans le domaine de l 'agriculture 

- appu i s  forme l s  (p roj et, ONG,  personnal i tés pol i t iques, . . .  ) 
- l es autres sou rces d ' i nformat ions re l at ives à l 'agricu ltu re 
- l es expér iences antér ieures 

6. Les problèmes sociaux autres qu'agricoles 

- santé 
-sco l ari sat ion 
- transport 

Synthèse su r  l e  fonct ionnement d u  terro i r  v i l l ageo i s  et de l a  com m u nauté : 



Annexe 5 (su ite ) 

PROPOS ITION DE G U I DE D'ENTRETIEN POUR L'ENQUÊTE EXPLOITATION DE 
MARAÎCHAGE 

Ce gu ide do i t  être amél i oré avec l a  co l l aborat ion de personnes ressou rces et comparé 
à ceux p roposés dans l es études du  maraîchage autou r  de L i brev i l l e  ( IGAD 1 995 et 
1 997, . . . .  ) 

N i veau d 'enquête : l e  maraîcher et sa parce l l e  
Nom : Loca l i sat ion  
E nquêté en 1 995 / _/ 1 997 / _/ autres : 

1 .  Histoi re et origine du foncier 

- or i g ine et nat iona l i té 
-date d ' i nsta l l at ion s u r  l a  parcel l e  actue l l e  
- act iv i tés p récédentes (maraîchage et autres) 

- modal i tés d 'accès au fonc ier  (su r que l l e  d u rée ?) 
- projet en cas de départ de la parcel l e  

2 .  Le système de  production maraîcher 

-spécu I ati ons domi nantes 
-systèmes de cu ltu re dom inants ( rotat ions, n i veau d ' ut i l i sation  des i nt rants) 

- mai n d 'oeuvre d i spon i b l e  (fam i l i a le  et extér ieure) 

- type d ' i rr igat ion 
- moda l i té d 'accès à l 'eau 
- part icu lar i tés éventue l l es de l 'exp l o itat ion enq uêtée par rapport aux maraîchers voi s i ns 
(essai de c lass i fi cat ion) 

Evo l ut ion des systèmes de cu l tu re ces dern ières années (que l l es sont l es mod i fi cat ions 
observées dans le  cho ix  d 'asso lement et  des techn iques) 

Evol ut ion de la ferti l i té du sol de la parce l l e  actuel le,  du paras i t i sme 

3 Commerc ia l i sation des produ its, relations avec le marché 

- l es types de commerc ia l i sat ion  
- act iv i tés de  t ransformat ion des  prod u its 
- re lat ion avec l e  marché des i ntrants 

Evo l ut ion des re l at ions  avec l 'économ ie  marchande 



5 .  Appui/encadrement dans le domaine du maraîchage 

- app u i s  formels  (projet, ONG,  personna l ités pol i t iq ues, . . .  ) 
- l es autres sou rces d ' i nformat i ons  re lat ives à l 'agricu l tu re 

- les expér iences antérie u res 

6. Les activités productives autres que la maraîchage 

- cu l t u res v ivr i ères en bro usse ou à coté de L i brev i l l e à certa i nes pér iodes (man ioc ?) 

- é levage, pêche 

- commerce, . . . . . .  . 

- act iv i tés des membres de l a  fam i l l e 

Synthèse s u r  l e  fonct ionnement de l 'exp lo itat ion de maraîchage 



PUBLICATIONS DES CHERCHEURS DU PROGRAMME TROPIQUES 
HUMIDES ET INSULAIRES ET DES CHERCHEURS ASSOCIES DANS LE 

CADRE DES ACTIVITES DU PROGRAMME 

PRÉSENTATION SUCCINCTE DU PROGRAMME 

Les agricultures des zones tropicales humides évoluent rapidement car elles sont de plus en plus liées aux grands marchés 
internationaux du café, du cacao ou du riz, et participent à l 'approvisionnement de centres urbains en forte croissance. Dans ces 
zones peu anthropisées jusqu'au siècle dernier, la colonisation s'opère par de larges fronts pionniers et la vitesse de progression 
est telle qu'elle entraîne des risques de dégradation écologique irréversible. 
Le programme "Tropiques humides" étudie l 'évolution actuelle de ces systèmes agraires, à base de cultures pérennes et de 
cultures vivrières. Il raisonne la mise au point d 'innovations dans le cadre d'exploitations familiales aux productions diversifiées 
(pour l 'autoconsommation, pour les marchés locaux ou internationaux) . L'objectif est d'aider à équil ibrer le système de revenus 
agricoles tout en préservant la capacité de production de la terre cultivée. 
Pour cela, les chercheurs du programme adoptent une approche pluridisciplinaire associant sciences écologiques. agronomiques. 
sociales et économiques, mises en oeuvre au sein d 'opérations de recherche-action menées avec les util isateurs potentiels des 
innovations testées. Ils interviennent sur différents terrains en Amérique latine, en Afrique, en Asie et en milieu insulaire à 
travers deux démarches : des synthèses régionales sur les évolutions en cours et des dispositifs d'analyse et d 'expérimentation 
d'innovations à l 'échelle locale. 
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RESUME 

Une m iss ion  d 'appu i  à l 'agro-économiste CI RAD/IGAD a été réa l i sée en  mars 1 999 d u rant 
la phase p réparato i re d u  Projet d 'App u i  au Déve loppement de l 'Agricu l t u re Pér i u rba i ne 
(PADAP) à L i brev i l le .  Dans ce cadre, l ' i ntervention de l 'agro-économ iste a pu être préci sée 
et un programme de travai l  pou r  l 'année 1 999 a été proposé. I l  comprend en prem ier  l i eu  
l a  réa l i sat i on d ' une étude su r  l a  d ivers i té des s i tuat ions agr ico l es dans  l a  Prov i nce de  
! ' Estua i re .  Cette étude do i t  déboucher su r  l e  cho i x  des  s i tes d ' i ntervent ion d u  vo l et 
recherche d 'accompagnement dont l e  su iv i  scient if ique  est assu ré par l e  CI RAD-TE RA. 
E nsu ite l es act iv i tés de recherche en m i l i eu paysan se déro u l eront en  grande part i e  dans 
le cadre de  deux réseaux de fe rme de référence, l e  p remier  l oca l i sé dans que lques zones 
de maraîchage à prox i m ité de L ib revi l l e, l e  deuxième dans des v i l l ages s i tués dans l a  zone 
péri u rba i n e  et b i en i ntégrés à l 'économ ie  marchande.  Les act iv i tés menées avec ces 
groupes de référence portent sur ( i )  l a  m i se au  poi nt d ' i n novat ions  techn iques et des 
mesures d ' accompagnement nécessa i res à l eu r  adopt ion et d i ffus ion  (approv i s ion nement 
en i nt rants en part icu l i er) , ( i i )  l e  su iv i  des performances techn iques et économ iques des 
exp l o itat i ons agrico les et ( i i i ) l 'é l aborat ion de méthodes d ' i ntervent ion auprès des 
prod ucteu rs (en part i cu l i e r  l e  consei l de  gest ion aux  exp l"o i tat i ons) .  Le contenu de  ces 
act iv i tés do i t  être programmé avec l 'a ide des d i fférentes équ i pes de l ' IGAD/PADAP afi n 
que l es rés u ltats obtenus  par l a  recherche d 'accom pagnement p u i ssent être va lor i sés par 
l es autres vo lets du projet (appu i  aux prod ucteu rs, format ion,  c réd i t) .  

Mots clés : système d e  prod uct ion,  système d e  cu l tu re, typol og ie  d 'exp lo itat ion,  zonage 
des s i tuati ons  agricoles, ferme de référence, agricu ltu re pér i-u rbai ne, maraîchage, 
recherche part ic i pative, zone forest ière, L i b rev i l le ,  G abon .  
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